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Promouvoir les droits humains des femmes au Maroc, en Algérie et en 

Tunisie à travers l’utilisation stratégique du contrat de mariage 
Recherche action auprès des autorités locales sur l’utilisation des contrats de mariage  

 
 
 
INTRODUCTION 
 
Il est indiscutable que les femmes au Maghreb, tout comme ailleurs dans le monde, continuent 
de souffrir des inégalités et de la discrimination dans les législations et dans la pratique. En 
vertu des Codes de la famille et des Codes du statut personnel en vigueur, la polygamie reste 
légale au Maroc et en Algérie, les femmes n’ont qu’un accès limité au divorce, elles ont 
moins de droits que leurs époux lorsqu’il s’agit de la garde des enfants, les droits à un 
logement décent et à la pension, que ce soit durant le mariage or lors de sa dissolution, ne sont 
pas garantis, et le travail non rémunéré des femmes au sein de la maison est très rarement pris 
en considération lorsqu’on procède au partage des biens matrimoniaux. A ceci s’ajoutent les 
normes sociales et culturelles qui peuvent limiter, sinon renier le droit des femmes à la liberté 
de mouvement, à poursuivre leurs études, à travailler en dehors de la maison, à mieux 
contrôler leur santé sexuelle et reproductive, et à vivre libre de toute forme de violence. Même 
les lois qui se trouvent être en faveur des femmes, du moins en apparence, ne sont pas 
toujours appliquées par les tribunaux ni par les officiels qui sont chargés de les mettre en 
œuvre. 
 
Depuis 2007, le bureau de Global Rights au Maghreb a collaboré avec des ONG locales au 
Maroc, en Algérie et en Tunisie, et ce afin de mettre en place une initiative qui œuvre au 
continu avec la société civile dans le but de promouvoir les droits humains et juridiques des 
femmes à travers l’utilisation stratégique du contrat de mariage. Ce projet s’étale sur plusieurs 
années, et cherche à mobiliser les femmes au niveau de la base et ce dans le but de leur 
permettre de stipuler des clauses qui puissent être protectrices de leurs droits dans leurs 
contrats de mariage. Cette initiative vise également à promouvoir l’utilisation et l’application 
des contrats de mariage détaillés par les professionnels juridiques et par les autorités 
responsables de la conclusion de ces contrats. Les multiples facettes des activités se 
rapportant à ce programme comprennent une série de consultations et de campagnes 
d’éducation sur les droits juridiques des femmes à travers les trois pays, ainsi que la recherche 
participative juridique et de la sensibilisation et du plaidoyer auprès des autorités locales et 
des professionnels de la loi.  
 
Durant la première phase de cette initiative,1 Global Rights et ses partenaires locaux se sont 
focalisés sur l’éducation et la mobilisation des femmes au niveau de la base sur la question du 
contrat de mariage comme un potentiel outil de promotion de leurs droits. Les activités 
relatives au projet ont inclues toute une série de consultations communautaires (un type 
informel de discussions dans le cadre des focus groupes) avec des femmes issues de diverses 
régions du  Maroc, d’Algérie et de Tunisie. Lors de ces consultations, les femmes ont identifié 
de nombreux obstacles d’ordre personnel, familial, et social qui empêchent l’inclusion de 
clauses protectrices des droits dans les contrats de mariage.2   
                                                 
1 Menée entre 2007 et 2009. 
2 Conditions bien pensées, conflits évités: Promouvoir les droits humains des femmes au Maghreb à travers 
l’utilisation stratégique du contrat de mariage (Global Rights, 2008). 
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En plus de cela, ces consultations ont révélé des obstacles administratifs substantiels qui 
empêchent les femmes de stipuler des conditions dans leurs contrats de mariage ou de 
procéder à l’élaboration d’accords séparés portant sur la gestion des biens matrimoniaux. Les 
participantes ont ressenti que plutôt que de faciliter le processus, les procédures légales ainsi 
que les attitudes des autorités locales responsables de la conclusion des contrats de mariage, 
découragent, au fait, les femmes de tirer avantage de ces droits. 
 
En conséquence, Global Rights ainsi que ses partenaires locaux sont en train de se focaliser 
actuellement sur les obstacles d’ordre administratif et procédural auxquels les femmes au 
Maghreb se trouvent être confrontées et qui les empêchent de tirer profit de cette opportunité.  
 
Ce rapport présent les résultats des recherches action qui ont été menées par Global Rights et 
par onze ONGs et avocats partenaires au Maroc3 en Algérie4 et en Tunisie5 entre mai et 
décembre 2010.6 Cette recherche action vise à étudier l’utilisation actuelle des contrats de 
mariage afin d’identifier des futurs axes d’intervention.   
 
I. LOIS ET PROCEDURES ACTUELLES RELATIVES AU CONTRAT DE MARIAGE 
 
Au Maroc, en Algérie, et en Tunisie – les trois pays ciblés par cette  initiative – le mariage, le 
divorce, et les biens matrimoniaux, qui constituent des questions qui impactent directement 
les droits des femmes, sont gouvernés et réglementés par les Codes de la famille ou les Codes 
du statut personnel.7  Contrairement aux législations qui régissent et réglementent les contrats, 
la responsabilité civile, les affaires pénales et le commerce et qui sont basées sur des  
législations civiles, laïques et inspirées des codes européens, les Codes de la famille et du 
statut personnel dans ces trois pays se basent sur des préceptes islamiques. Alors que souvent 
cet exceptionnalisme religieux dans les affaires de famille empêche les femmes d’exercer 
pleinement leurs droits humains basiques, il constitue, toutefois, une  opportunité unique pour 
l’utilisation des contrats de mariage - qui sont des accords négociés entre deux parties 
consentantes, et qui créent des obligations juridiquement contraignantes - en tant qu’outil pour 
la promotion des droits des femmes.   
 

A. APERÇU DES CLAUSES DANS LE CONTRAT DE MARIAGE 
 

En vertu de la doctrine musulmane, le mariage est un contrat civil entre les deux époux, plutôt 
qu’un sacrement tel que le définissent certaines traditions religieuses. Le concept du mariage 
en tant que contrat présuppose un accord négocié entre deux parties consentantes et qui va 
créer des obligations juridiquement applicables. Les époux sont donc libres de définir leurs 
droits et leurs devoirs respectifs à travers des clauses détaillées dans les contrats de mariage. 
De même, le non-respect de telles clauses est considéré comme étant une violation du contrat, 
pour laquelle la partie lésée pourrait exiger des dommages et intérêts. 
                                                 
3 Association Amal pour la femme et le développement (El Hajeb), Association el Amane pour le développement 
de la femme (Marrakech), Association Tawaza pour le plaidoyer de la femme (Tétouan), Association des jeunes 
avocats (Khemisset), et Association Tafoukt Souss pour le développement de la femme (Agadir). 
4 Association Culturelle Amusnaw (Tizi Ouzou), Association Sociale Espoir (Tlemcen), et Association El Hayat 
pour les Sages Femmes (Skikda). 
5 Saida Garrach, Najoua Ben Saad, et Lamia Tlili. 
6 La recherche action en Tunisie a été complétée en avril 2011 suite aux événements pendant la période de ce 
projet. 
7 Au Maroc, le Code de la famille, ou la Moudawana, tel qu’il a été amendé en Février 2004; en Algérie, le Code 
de la famille de 1984, tel qu’il a été modifié en Février 2005; et, en Tunisie, le code du Statut Personnel de 1956, 
tel qu’il a été amendé en 1992.  



Global Rights: Partners for Justice · www.globalrights.org  © 2011  
4 

 

Les législations en vigueur dans les trois pays du Maghreb discutés ici réaffirment de manière 
explicite la nature contractuelle du mariage.8 Les Codes de la famille marocain et algérien, 
même avant les réformes respectives de 2004 et de 2005,9 ainsi que le Code du statut  
personnel tunisien de 1956, affirment que les époux peuvent stipuler des clauses négociées 
dans les contrats de mariage.10  En plus de cela, les lois donnent des exemples spécifiques de 
conditions protectrices des droits des femmes qui peuvent être inclues dans les contrats de 
mariage, y compris pour les droits personnels tels que la clause portant sur la monogamie (les 
cas du Maroc et de l’Algérie), la isma – qui consiste en la délégation à l’épouse du droit du 
mari de prononcer la répudiation (le cas du Maroc), et le travail de l’épouse (le cas de 
l’Algérie). De telles dispositions permettent aux futurs époux de stipuler des clauses quant 
auxquelles ils vont mutuellement consentir pour les inclure dans les contrats de mariage, à 
condition que ces dernières ne soient pas en contradiction avec la nature inhérente du 
mariage.11  Le non respect d’une clause est considéré comme étant une violation du contrat 
pour laquelle la partie lésée pourrait exiger des dommages et intérêts, y compris la  
compensation et le divorce.12  
 
En plus de cela, les lois dans les trois pays permettent aux époux d’élaborer des accords 
séparés portant sur la gestion des biens matrimoniaux, les droits financiers, la propriété et la 
répartition des biens acquis durant le mariage.13  
 
Les inégalités et les discriminations qui sont perpétrées à l’encontre des femmes pourraient 
être adressées, et les rapports de force existant entre les époux rééquilibrés, et ce en stipulant 
des clauses protectrices des droits des femmes dans des contrats de mariage détaillés. De 
telles clauses pourraient renforcer et réitérer des droits qui sont spécifiquement protégés dans 
le cadre des législations actuelles, clarifier des aspects des lois qui demeurent non claires, tout 
comme elles pourraient remédier à des dispositions qui demeurent largement discriminatoires.   
 

i. PROCEDURES POUR L’ELABORATION DES CONTRATS DE MARIAGE 
 
Les Codes de la famille, du statut personnel et de l’Etat civil au Maghreb arrêtent et 
définissent les formalités à remplir pour la conclusion du mariage. Les procédures mises en 
place dans les trois pays diffèrent les unes des autres en termes de désignation des personnes 
chargées de la rédaction et de la certification des contrats de mariage, des diverses étapes à 
suivre dans le cadre du processus administratif, ainsi que par rapport aux endroits où les 
contrats de mariage sont conclus. La présence de deux témoins est juridiquement requise dans 
les trois pays.  Le wali – ou le tuteur matrimonial, qui est dans la plupart des cas un membre 
                                                 
8 Le Code de la famille Algérien, articles 4, 7, 9, 10, 13, 19, 53(9); le Code de la famille Marocain, articles 4, 
10(1), 11, 12, 57(3), 63; le Code du statut personnel Tunisien, articles 3, 11, 21. 
9 Le Code de la famille Marocain de 1993, articles 30 et 31; le Code de la famille Algérien de 1984, article 19. 
10 Le Code du statut personnel Tunisien, article 11; le Code de la famille Algérien, article 19; le Code de la 
famille Marocain, articles 47, 48. 
11 Le Code de la famille Marocain, articles 47, 48; le Code de la famille Algérien, articles 19, 32; le Code du 
statut personnel Tunisien, article 21. 
12 Le Code de la famille Marocain, articles 98, 99;  le Code de la famille Algérien, article 52; Le Code du statut 
personnel Tunisien, article 11. 
13 L’article 49 du Code de la famille Marocain et l’Article 37 du Code de la famille Algérien permettent aux 
époux de conclure un accord séparé sur la gestion des biens matrimoniaux. La loi Tunisienne 98-91 du 
9/11/1998 a quant à elle  introduit, un régime optionnel  portant sur la communauté des biens  pour les couples 
mariés.  En vertu de la loi musulmane  traditionnelle, et dans toutes  les législations nationales dans le Maghreb, 
la règle générale est la séparation des biens, qui prive la femme de partager avec l’époux son revenu et tous les 
biens qu’il a acquis ainsi que tous les biens qui sont enregistrés en son nom, même lorsque l’épouse a contribué 
au développement des capitaux et biens familiaux à travers son travail à la maison.   
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mâle de la famille, et qui signe le contrat de mariage au nom de la mariée - est une formalité 
qui est optionnelle au Maroc, qui n’existe pas en Tunisie, et qui est requise en Algérie.14 
 
Afin de pouvoir se marier au Maroc, les futurs époux se doivent tout d’abord de créer un 
dossier et de demander l’autorisation judiciaire au niveau du tribunal de la famille où les 
contrats de mariage seront effectivement certifiés et enregistrés par le juge.15 Le contrat de 
mariage lui-même est élaboré par deux adoul (qui sont des notaires religieux) et qui agissent 
en leur capacité d’officiels ou de fonctionnaires servant dans l’administration publique plutôt 
qu’en tant que représentants d’une autorité religieuse. Les adoul se doivent d’avoir des 
diplômes universitaires en droit ou dans la Sharia et de réussir un concours. Les contrats de 
mariage sont généralement rédigés lors des cérémonies de mariage dans le lieu de résidence 
des familles d’un des deux époux. Le contrat lui-même est élaboré sans aucun support, dans la 
mesure où il n’y a pas de formulaire imprimé de manière standardisée. Le contrat de mariage 
est donc, généralement bref, et se limite aux données basiques et personnelles qui concernent 
les deux époux, et contient tout aussi bien d’autres informations d’ordre administratif.16     
 
Les contrats de mariage en Algérie peuvent être élaborés soit par un officier de l’état civil,17 
soit par un notaire privé.18 Les contrats qui sont préparés par les notaires ne sont pas 
considérés comme étant officiels et ne produisent pas d’effets juridiques jusqu’au moment où 
ces contrats sont enregistrés à la municipalité. Le Code de la famille tel qu’il a été amendé  
affirme que les procédures d’enregistrement des contrats de mariage sont gouvernées par le 
Code de l’Etat civil,19 et désigne les parties compétentes pour la conclusion des contrats de 
mariage comme étant soit des fonctionnaires légalement habilités ou des notaires.20 
Cependant, le Code de l’Etat civil de 197021 ne fait pas référence au notaire mais plutôt au 
juge, et stipule que les contrats de mariage soient élaborés par des juges ou par des officiers 
de l’état civil.  En conséquence, ces codes se trouvent être assez contradictoires, et en réalité, 
le notaire a remplacé le juge dans la conclusion des contrats de mariage, et le rôle de ce 

                                                 
14 Le Code de la famille Marocain, articles 24, 25; le Code de la famille Algérien, articles 9 bis, 11.  Ce fait 
s’applique uniquement aux situations où les femmes ont atteint l’âge légal du mariage, puisque des dispositions 
différentes portant sur la tutelle dans le mariage s’appliquent aux mineurs. 
15L’article 65 énumère la liste des documents à présenter.    
16 La  liste des items à inclure dans  les contrats de mariage est définie dans  l’Article 67, qui comprend « les 
conditions convenues entre les deux  parties. » 
17 L’article 1 du Code de l’état civil désigne les Présidents et les Vice Présidents des assemblées des 
municipalités, ou les chefs des missions diplomatiques et des représentations consulaires à l’étranger en tant 
qu’officiers de l’état civil. Cependant, l’article 2 du Code permet au Président de l’Assemblée municipale de 
déléguer ses fonctions  d’officier de l’état civil à un fonctionnaire de la municipalité ou à tout autre fonctionnaire 
permanent âgé de plus de 21 ans.   
18 Il/elle se doit d’avoir un diplôme universitaire en droit et d’avoir procédé à et terminé un stage dans le cabinet 
d’un  notaire. 
19 Article 21. 
20 Article 18. 
21 L’article 71 stipule que « L’Officier de l’état civil ou le cadi compétent, pour dresser l’acte de mariage des 
futurs époux, est soit celui de leur domicile ou celui de l’un des deux, soit celui du lieu où l’un des futurs époux a 
sa résidence continue depuis un mois au moins à la date du mariage.  Ce délai n’est pas exigé des nationaux. » 
L’article 72 prévoit que « Lorsque le mariage a lieu devant l’officier de l’état civil, celui-ci en dresse acte sur le 
champ dans ses registres.  Il remet aux époux un livret de famille constatant le mariage.  Lorsque le mariage a 
lieu devant le cadi, celui-ci en dresse acte et remet aux intéressés un certificat.  Un extrait de l’acte est transmis 
par le cadi, dans un délai de trois jours, à l’officier de l’état civil ; celui-ci procède à sa transcription, sur les 
registres de l’état civil, de l’extrait de l’acte dans un délai de cinq jours, à compter de la réception et remet aux 
époux un livret de famille ; mention du mariage est faite sur les registres en marge de l’acte de naissance de 
chacun des époux. » 
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dernier est devenu limité maintenant à l’autorisation du mariage des mineurs et à 
l’autorisation des mariages polygames.  
 
En plus de cela, les officiers de l’état civil se trouvent toujours limités à l’utilisation des 
modèles de contrat de mariage qui ont été introduits à l’origine dans le Code de l’Etat civil de 
1970, ce qui ne leur permet pas d’ajouter des clauses négociées dans le contrat.22 Par 
contraste, les notaires ne sont pas limités à l’utilisation de ces formulaires préétablis, et 
peuvent élaborer un contrat de mariage sur la base des souhaits particuliers tels que formulés 
par les deux époux.  
 
En Tunisie, les contrats de mariage sont élaborés soit par un officier de l’état civil (qui va être 
désigné parmi les conseillers municipaux élus) ou par deux adoul23 qui vont agir en leur 
capacité d’officiels de l’administration publique et pas en tant que représentants d’une autorité 
religieuse. Les adoul se doivent d’avoir un diplôme universitaire en droit et de réussir un 
concours. 
 

ii.  OBLIGATIONS DES PERSONNES QUI OFFICIENT LES MARIAGES 
  

Le Code de la famille marocain dans son article 49, paragraphe 3 exige que les adoul 
informent les deux parties des “dispositions précédentes” au moment du mariage. Il n’est pas 
clair, en conséquence, si les «dispositions précédentes» se réfèrent uniquement aux deux 
paragraphes précédents de l’article 49 sur les accords séparés portant sur la gestion des biens 
matrimoniaux, ou aussi aux articles 47 et 48, qui permettent de stipuler des conditions dans le 
contrat de mariage. Dans tous les cas de figure, il n’en demeure pas moins qu’il n’y a aucun 
mécanisme juridique pour garantir et s’assurer que les adoul ont effectivement saisi les deux 
époux de cette option et les en ont dûment informés. Il suffit que les adoul notent dans le 
contrat de mariage - qu’ils rédigent par eux-mêmes - que les deux époux ont été informés, et 
ce pour ne plus avoir à assumer aucune responsabilité ultérieurement.   

 
Les officiels de l’administration publique qui sont chargés d’élaborer les contrats de mariage 
en Tunisie sont requis d’informer les futurs époux de leur droit de choisir le régime de la 
communauté de biens. La loi relative à cette thématique stipule, “Est puni d’une amende de 
100 dinars l’officier public qui n’observe pas les prescriptions des paragraphes 1 et 2 de 
l’article 7 et le paragraphe 2 de l’article 8 de cette loi,”24 “l’officier public” se réfère soit à 
l’officier de l’état civil, soit à un adoul.  En pratique, les officiers de l’état civil se doivent de 
préparer tous les documents avec une spécification du régime de gestion des biens 
matrimoniaux choisi par les époux, et ce bien avant le jour actuel du mariage, ce qui constitue 
une garantie en soi quant au fait que les époux puissent être notifiés à l’avance des diverses 
options matrimoniales existantes.  Les adoul peuvent se contenter de noter sur le contrat de 
mariage qui a été élaboré lors de la cérémonie actuelle du mariage que les deux époux ont été 
saisis des possibilités relatives à la communauté de biens.  
 

                                                 
22 “Je ne suis pas en mesure d’ajouter quoique ce soit au contrat de mariage sans un ordre émanant du tribunal ou 
sans une autorisation du procureur général,” a répliqué un Officier de l’état civil en Algérie lorsqu’on lui a posé 
la question quant au types de clauses qu’il pourrait ajouter au contrat de mariage. 
23 Le Code de l’état civil en Tunisie, article 31 stipule que “L’acte de mariage est conclu en Tunisie par-devant 
deux notaires ou devant l’Officier de l’état civil en présence de deux témoins honorables. 
Le mariage des Tunisiens à l’étranger est célébré devant les agents diplomatiques ou consulaires de Tunisie, ou 
selon la loi locales.” 
24 La loi 98-91 relative au régime de la communauté des biens entre époux, articles 7 et  9.   
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Par contraste, la loi en Tunisie n’oblige pas les officiers publics de saisir les deux parties de 
l’article 11 du Code du statut personnel, lequel article permet explicitement aux deux époux 
de stipuler des clauses dans le contrat de mariage même.  

 
Il est à se rappeler qu’à aucun niveau, la loi algérienne n’exige des officiers de l’état civil ni 
des notaires d’informer les deux époux de leurs droits juridiques de stipuler des clauses 
supplémentaires dans leurs  contrats de mariage ou d’élaborer un accord séparé portant sur la 
gestion des biens matrimoniaux.  

 
B.  CONTRATS DE MARIAGE DANS LA PRATIQUE 

 
Malgré l’existence de cadres juridiques favorables qui affirment le principe contractuel du 
mariage et permettent l’inclusion de clauses qui sont protectrices des droits dans les contrats 
de mariage, en pratique, de telles conditions sont rarement stipulées. La vaste majorité des 
contrats de mariage conclus dans les pays du Maghreb consiste en une seule page où l’on 
retrouve uniquement les noms et les signatures des parties concernées et celles de leurs 
témoins, ainsi que le montant de la dot, la date du mariage, sans pour autant que des clauses 
supplémentaires y figurent.  
 
Sur les 289,821 mariages conclus au Maroc en 2006, il n’y a eu que 424 cas où les couples 
ont élaboré un contrat séparé sur la gestion des biens matrimoniaux, alors qu’en 2007, il n’y a 
eu que 900 contrats portant sur la gestion des biens matrimoniaux pour 316,411 mariages.25 
Une étude aléatoire portant sur 34 contrats de mariage conclus au tribunal de la famille dans 
la ville de Khemisset entre août et octobre 2007 a retrouvé une seule clause stipulée dans 
laquelle l’époux s’engage à ne pas s’absenter du domicile conjugal pendant plus de trois mois 
d’affilée. Aucun des contrats étudiés ne contenait un accord séparé portant sur la gestion des 
biens matrimoniaux qui lui soit joint.26 Le gouvernement marocain a pour sa part reconnu que 
de tels accords qui portent sur la gestion des biens matrimoniaux sont rares, attribuant ceci à 
des notions romantiques que les couples semblent avoir du mariage, et à leur refus de penser à 
l’éventualité du divorce au moment du  mariage.27 
 
De la même manière, des discussions qui ont eu lieu avec les femmes au niveau de la base par 
rapport à leurs expériences personnelles avec le contrat de mariage, ont révélé la rareté de 
telles clauses stipulées dans ces contrats. Entre octobre 2007 et mars 2008, 15 partenaires 
locales de Global Rights au Maroc, en Algérie et en Tunisie ont organisé 119 consultations 
communautaires sur les contrats de mariage dans 70 villes différentes et diverses ; grandes, 
moyennes, et petites, pour certaines en milieu périurbain, et pour d’autres, dans des zones 
rurales à travers les trois pays et avec au total 1474 femmes. Parmi les 466 participants au 
Maroc, 3 cas n’avaient pas de contrats de mariage écrits, 4 avaient des conditions stipulées à 
l’écrit dans leurs contrats, et aucune des participantes n’avait conclu des accords séparés sur la 
gestion des biens matrimoniaux. Parmi les 741 participants en Algérie, 14 n’avaient pas de  
contrat écrit, 1 avait un contrat avec des conditions stipulées à l’écrit, et 6 avaient conclu un 

                                                 
25 Les statistiques officielles du  Ministère de la Justice, recueillies le 6 Septembre, 2010 à partir du site web 
http://adala.justice.gov.ma/production/statistiques/famille/FR/Actes%20de%20marriage%20et%20actes%20de%
20divorce.pdf 
26 L’étude a été menée par l’Association des jeunes avocats de Khemisset en 2008.   
27 En réponse à une question posée à la délégation du gouvernement marocain  par le Comité pour l’élimination 
de la discrimination à l’égard des femmes lors de sa considération du troisième et du quatrième rapport 
périodique combiné présenté par le Maroc, lors de la quarantième session du Comité, entre le 14 Janvier  et le 1er 
Février 2008, CEDAW/C/SR.824 CEDAW/C/SR.825. 
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accord séparé sur la gestion des biens matrimoniaux.  En Tunisie, parmi les 215 participantes 
(à l’exclusion des  mères célibataires), toutes les participantes avaient des contrats de mariage 
écrits, 2 avaient des conditions stipulées dans leurs contrats, et 51 d’entre elles avaient conclu 
des accords séparés sur la gestion des biens matrimoniaux.28 
 
II.     METHODOLOGIE ET LOGISTIQUE 
 
Comme première étape dans cette  phase du projet, la recherche action présentée ici prend en 
considération le contenu ainsi que la fréquence des clauses stipulées dans les contrats de 
mariage, et dans les accords séparés portant sur la gestion des biens matrimoniaux, et ce à 
travers l’étude des registres de mariage sélectionnés. La recherche action se penche ensuite 
sur l’examen et l’analyse des connaissances, des opinions et des expériences en pratique des 
autorités locales publiques et celles des autres professionnels de la loi en relation avec les 
contrats de mariage.   
 
En sus de l’objectif de contenu qui consiste en l’obtention des informations décrites ci dessus, 
cette recherche action a d’autres objectifs stratégiques, en l’occurrence, le renforcement des 
capacités en matière de droits humains ainsi qu’en matière de plaidoyer. La recherche action a 
aussi été conçue dans le but de renforcer les alliances et la collaboration entre des ONG 
locales avec les autorités publiques et les professionnels de la loi. La recherche a aussi œuvré 
pour accroître l’engagement des officiels à mieux respecter les droits des femmes et à les 
rendre partie prenante dans les efforts fournis pour la promotion de tels droits à travers 
l’utilisation stratégique du contrat de mariage. 
 

A.  CADRE GENERAL DE LA RECHERCHE ACTION 
 
Global Rights a collaboré avec 11 ONG et avocats partenaires locaux au Maroc,29 en 
Algérie30 et en Tunisie31 entre mai et décembre 201032 afin de pouvoir mener à bien cette 
recherche  action. A travers des interviews individuelles focalisées, des questionnaires et des 
tables rondes, nous nous sommes penchés sur l’examen des connaissances, des opinions, et 
des expériences des avocats, des notaires, des juges, des officiers de l’état civil, et des adoul, 
par rapport aux procédures régissant le contrat de mariage.  Les équipes membres des ONG 
ont aussi mené des recherches au niveau des archives, et ce dans le but de compiler des 
données d’ordre qualitatif et quantitatif  sur les contrats de mariage au niveau des tribunaux 
locaux et celui des registres des mairies.  
 
Global Rights a conçu, rédigé et fourni à ses partenaires une série de lignes directrices pour la 
recherche action, y compris un protocole d’interview ainsi qu’un cadre pour la collecte de 
données à partir des registres publiques et celui des dossiers privés.33   
                                                 
28 Conditions bien pensées, conflits évités: Promouvoir les droits humains des femmes au Maghreb à travers 
l’utilisation stratégique du contrat de mariage (Global Rights, 2008). 
29 Association Amal pour la femme et le développement (El Hajeb), Association el Amane pour le 
développement de la femme (Marrakech), Association Tawaza pour le plaidoyer de la femme (Tétouan), 
Association des jeunes avocats (Khemisset), et Association Tafoukt Souss pour le développement de la femme 
(Agadir). 
30 Association Culturelle Amusnaw (Tizi Ouzou), Association Sociale Espoir (Tlemcen), et Association El Hayat 
pour les Sages Femmes (Skikda). 
31 Saida Garrach, Najoua Ben Saad, et Lamia Tlili. 
32 La recherche  action  en Tunisie a été complétée en Avril 2011 à cause des évènements qui ont secoué la 
région durant la période de réalisation de ce projet. 
33 Ces documents sont disponibles en arabe et en français au bureau de Global Rights. 
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Les données récoltées (Annexe 1) présentent des informations qualitatives et quantitatives sur 
les contrats de mariage qui ont été étudiés par les ONG locales et les avocats partenaires au 
sein de leurs communautés respectives. Dans la mesure du possible, les équipes de la 
recherche ont eu accès aux divers dossiers au niveau des institutions compétentes, telles que 
les tribunaux locaux et les bureaux des registres au sein des mairies. Lorsqu’ils étaient dans 
l’incapacité d’avoir accès aux registres publiques, les équipes ont formulé des demandes 
individuelles auprès des adoul, des avocats et des  notaires, et ce afin que ces derniers 
puissent partager tout dossier ou toute information pertinente qu’ils pourraient éventuellement 
avoir avec elles. Les ONG ont commencé par l’examen des registres des contrats de mariage 
disponibles pour l’année la plus récente, et ont ensuite travaillé de manière rétrospective sur 
les registres des années précédentes tant que c’était faisable.34  
 
En Décembre 2010, nous avons organisé un atelier régional qui avait réuni quinze participants 
du Maroc, de l’Algérie et de la Tunisie, y compris nos ONS et avocats partenaires locaux, un 
conseiller municipal de la Tunisie, un officier de l’état civil de l’Algérie ainsi qu’un adoul du 
Maroc. Durant les travaux de l’atelier, les partenaires ont présenté et analysé, et ce de manière 
collective, les résultats de cette recherche action dans chacun des trois pays. Les participants 
ont, en effet, mené des discussions guidées et ciblées portant sur les procédures relatives aux 
contrats de mariage. Une emphase particulière a été mise sur les officiels responsables, sur les 
différentes étapes de tout le processus et sur les lieux où tout ceci peut se dérouler, ainsi que le 
timing et la durée de ce processus.   
 
Les  participants à l’atelier ont ensuite élaboré des sketches qui illustrent le processus typique 
du mariage dans chacun des trois pays. Ces sketches étaient particulièrement comiques, et 
avaient illustré plusieurs aspects courants des procédures de mariage ainsi que les pratiques 
qui empêchent les femmes d’exercer pleinement leurs droits dans le cadre des contrats de  
mariage. Ces derniers incluent l’omniprésence des  familles, les attitudes conservatrices qui 
prévalent parmi les autorités locales, le fait que les cérémonies de mariage ont souvent lieu 
dans les maisons privées, ainsi que les frais d’enregistrement des contrats de mariage qui se 
trouvent être des plus élevés.  
 
En identifiant les défis, mais aussi bien les opportunités auxquels l’utilisation des contrats de 
mariage se trouve être confrontée, dans le but de promouvoir les droits des femmes, nous 
espérons que les résultats de cette recherche action serviront en tant qu’outil pour des 
réformes aux lois et aux procédures qui gouvernent le mariage au Maghreb. 
 

B. MENANT LA RECHERCHE ACTION 
 
Afin de pouvoir mener cette recherche action dans leurs communautés respectives, les ONG 
locales ont dû avoir recours à plusieurs acteurs locaux et  nationaux, et ce dans le but de 
pouvoir obtenir de l’aide et de l’assistance pour pouvoir avoir accès aux registres des contrats 
de mariage, et garantir la participation aux interviews. Plusieurs ONG locales se sont basées 

                                                 
34 Les ONG ont procédé dans la mesure du possible à la collecte des données selon la disponibilité des 
ressources humaines et des contraintes logistiques décrites ci dessus, ainsi que selon du niveau des  informations 
auquel elles ont été capables d’accéder  à l’échelle des institutions  locales.  Les résultats présentés ici ne 
prétendent pas être exhaustifs, scientifiques, ou reflétant des réalités nationales du point de vue statistique.  Les 
ONG ont mené des recherches action au sein des communautés dans lesquelles elles sont basées et où elles ont 
l’accès et des contacts.  Les sites n’ont pas été pré sélectionnés en tant qu’échantillons représentatifs,  même si 
les ONG sont localisées dans diverses communautés urbaines et locales dans les différentes régions de chaque 
pays.   
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sur une adaptation des lignes directrices que nous avons conçues pour développer leurs 
propres questionnaires qu’ils ont rédigés par eux-mêmes ainsi que les protocoles d’interviews, 
qu’ils ont ensuite partagés avec les autres partenaires. 
 
Au Maroc, les cinq ONG locales ont contacté et mobilisé le soutien et l’assistance d’une 
pléiade d’acteurs publiques et privés. Ces derniers ont inclus les présidents ainsi que les vice 
présidents des tribunaux de première instance ainsi que ceux des tribunaux de la famille, 
d’autres  juges et magistrats, l’Union des employés du secteur de la justice, les présidents et 
les vice présidents des conseils régionaux des adoul, le barreau local, les associations des 
avocats, les copistes et les fonctionnaires dans les bureaux de registres, ainsi que le Ministère 
de la Justice à Rabat. Les équipes qui ont effectué la recherche comprennent des membres des 
ONG, et ont pu avoir accès à et ont étudié des contrats de mariage aux divisions des copistes 
et bureaux des registres aux tribunaux de première instance et aux bureaux des adoul. 
 
En Algérie, les trois ONG locales se sont engagées à travailler avec l’union des magistrats, les 
associations des barreaux locaux, l’union des avocats, les maires, le personnel de la  Wilaya,35 
l’union des notaires, et les officiers de l’état civil. Les trois ONG locales précitées ont procédé 
à la consultation des contrats de mariage au sein des bureaux des notaires, au niveau des 
archives de la Wilaya, au niveau des bureaux des registres de l’état civil, et dans le cas de la 
Wilaya de Tlemcen, les consultations ont eu lieu au niveau de la base de données en ligne 
portant sur les contrats de mariage.   
 
La recherche action qui a été menée en Tunisie a été finalisée par une équipe de trois avocats 
partenaires, qui ont procédé à la consultation des registres de mariage au niveau des bureaux 
de l’état civil et au sein des bureaux des adoul. L’équipe a aussi procédé à des interviews qui 
ont été menées auprès des  juges, des avocats, des officiers de l’état civil et des adoul. 
 
Afin de pouvoir obtenir l’accès aux registres officiels des mariages et des interviews auprès 
des autorités publiques et des professionnels juridiques privés, les ONG dans les trois pays ont 
dû tirer profit de leurs connaissances personnelles et du réseau de leurs relations. Des efforts 
substantiels ont aussi dû être déployés par ces ONG dans le but de réaliser de nouveaux 
contacts à travers des intermédiaires, de nombreux appels téléphoniques, des rencontres 
individuelles, ainsi que des demandes écrites sollicitant de la collaboration.36 La plupart des 
ONG se devaient de passer par des demandes d’autorisation officielle, que ce soit de la part 
des officiels élus localement ou de la part des Présidents de tribunaux de première instance, et 
ce afin d’être en mesure de se réunir avec le personnel des tribunaux et de consulter les 
registres des contrats de mariage.   
 
Une des ONG au Maroc se devait d’obtenir une autorisation de la part de l’administration 
centrale du Ministère de la Justice de Rabat, et ce pour pouvoir consulter les registres au 
niveau du tribunal de première instance local dans sa ville, et ce fût là un processus qui a duré 
deux mois.37 
 

                                                 
35 Une division administrative d’un pays que l’on traduit souvent par le mot “province.” 
36 Durant la phase initiale, les ONG se devaient de présenter leur association ainsi que ce projet, et avaient pour 
tâche aussi de convaincre les divers interlocuteurs de leur crédibilité personnelle ainsi que de l’importance de 
cette recherche, et ce dans le but d’obtenir de l’assistance ainsi que des autorisations. 
37 Le période impartie à cette recherche action avait consisté en quatre mois, l’obtention des autorisations avait 
donc absorbé une bonne partie et une portion substantielle de cette période.  
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Des contacts ont été effectués au sein du Ministère de la Justice, et ce afin 
d’obtenir l’autorisation pour avoir accès aux registres. Nous avons eu une 
réunion avec le chef de la division chargée de l’aide judiciaire et légale et des 
professions judiciaires au Ministère de la Justice de Rabat. Une fois la 
présentation du cadre général de la recherche avait été effectué, l’officiel 
consulté a remarqué sur l’importance significative d’une telle étude et a souligné 
la valeur d’une telle recherche qui n’avait jamais été menée auparavant, en 
ajoutant qu’une telle étude allait certainement avoir des portées très importantes. 
Il a aussi expliqué l’ampleur de la responsabilité allant de pair avec l’accès à ces 
registres et à la familiarisation avec leur contenu. Il a aussi remarqué que ces 
registres constituaient le dernier recours pour les femmes en cas de perte de leurs 
contrats de mariage, et la sécurisation de nouvelles copies était pour ces femmes 
une nécessité absolue pour la sauvegarde de leurs droits. Il a aussi mis l’emphase 
sur la responsabilité qui incombe à toute personne qui se charge de ces registres 
surtout lorsqu’il s’agit de les préserver dans leur intégralité.38 

 
C. DEPASSANT LES DEFIS ET LES OBSTACLES 

 
Les ONG au Maroc ont décrit plusieurs défis d’ordre administratif et logistique auxquels cette 
recherche action s’est trouvée confrontée. La bureaucratie gouvernementale rigide et 
hiérarchique n’a pas été une moindre contrainte dans ce processus. Certains juges ont même 
refusé de se réunir avec les ONG ou de donner des interviews, et les équipes de recherche ont 
fait face à de nombreuses difficultés lors de leurs tentatives d’avoir accès aux contrats de 
mariage sans autorisation officielle obtenue au préalable. Le personnel du tribunal ne pouvait 
fournir aux ONG aucune donnée officielle sur les contrats de mariage, prétendant qu’ils 
n’avaient en leur possession aucune des copies portant sur les statistiques locales qu’ils 
envoyaient au Ministère de la Justice.  
 
La  majorité écrasante de ces contrats de mariage était rédigée et enregistrée dans des registres 
écrits à la main.39 Les équipes de recherche ont dépensé beaucoup de temps à travailler dans 
les bureaux des registres au sein des tribunaux locaux, et ont méticuleusement étudié des piles 
et des piles de dossiers et des étagères de dossiers sur les contrats de mariage. Les registres, 
pour la plupart, n’étaient pas organisés de manière chronologique, certains contenaient des 
contrats de mariage qui avaient été conclus sur trois années différentes, et dans d’autres cas, 
les ONG, ne réussissaient pas à localiser les registres de toute une année. Une des équipes de 
recherche avait même contribué à mettre de l’ordre dans les dossiers et à réparer les papiers! 
 
Beaucoup de contrats de mariage étaient rédigés avec une écriture illisible. En conséquence, 
déchiffrer de tels contrats s’était révélé être une tâche des plus ardues, qui exigeait beaucoup 
de temps, et souvent les contrats demeuraient impossibles à lire.  
 
Les espaces utilisés pour procéder à la consultation de ces registres de contrats de mariage, 
constituaient aussi un défi. Dans certains cas, le personnel sympathique de certains tribunaux 
se portait volontaire pour offrir leurs bureaux aux ONG qui procédaient à la recherche, mais 

                                                 
38 Un rapport du Maroc. 
39 Il existe une absence totale de systèmes informatisés pour enregistrer les contrats de mariage, avec deux  
exceptions à cette règle dominante, en l’occurrence, deux contrats de mariage qui ont été enregistrés sur 
ordinateur dans un bureau d’un adoul au Maroc, et le cas des registres de mariage figurant sur la base de données 
en ligne de la Wilaya de Tlemcen.  Ces informations n’ont pourtant été automatisés que pour des raisons de 
sécurité nationale, et non pas pour des préoccupations pour les droits des femmes.   
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dans d’autres cas, les équipes avaient dû s’asseoir sur le sol à cause du manque de chaises. 
Les bureaux des registres étaient pour la plupart très petits, étroits, et à cela s’ajoutait le bruit 
émanant des couloirs des tribunaux, ce qui était assez distrayant et ne permettait guère la 
focalisation de l’attention et la concentration sur le travail effectué. Il est à ajouter que la 
chaleur estivale était telle qu’une des équipes avait dû déplacer un ventilateur sur le lieu de la 
recherche, la chaleur étant tellement insupportable sur le site du travail. Les grèves des taxis 
avaient aussi rendu difficile la possibilité de se rendre à un des tribunaux qui était situé à une 
distance assez lointaine du centre de la ville, pour une des ONG. 
 
Le timing de cette recherche action, ayant eu lieu entre la mi-juin et la fin du mois de 
septembre, avait aussi été un défi pour les ONG au Maroc. Ces mois avaient coïncidé avec les 
vacances d’été mais aussi avec le mois sacré du Ramadan, il a donc été assez difficile de 
planifier des réunions ou des rencontres dans le cadre de cette conjoncture. L’été constitue 
aussi la haute saison des mariages, et donc les adoul avaient des emplois du temps assez 
chargés. Le personnel des tribunaux était aussi en grève durant cette période.   
 

Nous arrivions des fois au tribunal pour découvrir qu’il n’y avait pratiquement 
personne pour nous ouvrir les portes des bureaux de registres, à maintes reprises, 
nous avions dû rebrousser chemin et retourner chez nous. Ou alors la personne en 
charge n’arrivait pas à l’heure, nous étions donc dans l’obligation d’attendre 
pendant des heures que quelqu’un arrive pour nous ouvrir le bureau. Une fois, la 
personne responsable était partie faire des courses, et avait verrouillé la porte, 
laissant l’équipe de la recherche prisonnière des archives pendant des heures 
jusqu’à son retour.40 

 
Souvent, les personnes consultées ne se manifestaient pas aux rendez vous.  Les tribunaux de 
la famille étaient pour la plupart très remplis et fonctionnaient en sous effectif, et le personnel 
subissait beaucoup de pressions, ce qui faisait qu’il était assez difficile de se réunir avec les 
gens dans l’enceinte des tribunaux. Les ONG, qui ont distribué des questionnaires écrits 
avaient passé un temps substantiel auprès des personnes concernées pour que ces dernières 
puissent remplir ces questionnaires et les retourner, et finirent par mener des interviews 
individuelles à la place.  
 
Beaucoup d’ONG ont aussi décrit une opinion qui s’est avérée être assez prévalente parmi les 
personnes consultées, comme quoi une telle recherche était inutile car la loi réglementait déjà 
le mariage et protégeait les droits de femmes de manière suffisante. Quelques personnes 
interviewées ont même exprimé leur opinion que “une telle question constitue un luxe en soi, 
et ne mérite aucune attention.”   
 
En vertu du temps imparti à établir les contacts et à obtenir les autorisations auprès des 
représentants des autorités compétentes, en sus des autres défis qui ont été décrits auparavant, 
les trois mois et demi étaient insuffisants pour mener à bien une telle recherche action. 
  
En Algérie, les ONG ont émis des remarques similaires par rapport à la longueur du processus 
d’obtention des autorisations administratives pour une telle recherche, ce processus pouvant 
prendre des mois avant son aboutissement. La tâche de consulter les registres de mariage, de 
manière systématique et complète, fût donc, difficile sinon impossible. Les ONG ont aussi 

                                                 
40 Un rapport du  Maroc. 
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pointé du doigt le manque de statistiques au niveau des tribunaux locaux par rapport aux 
accords séparés portant sur la gestion des biens matrimoniaux, les emplois du temps chargés 
des magistrats et leur manque de disponibilité. A cela se sont ajoutés l’écriture quasiment 
illisible au niveau des registres des contrats de mariage, ainsi que le besoin de mener des 
interviews individuelles à cause des refus fréquents des personnes consultées de remplir les 
questionnaires écrits. 
 
La recherche en Tunisie a été impactée par les évènements qui ont abouti à et suivi la  
Révolution du mois de janvier 2011. Avant cela, les autorités locales avaient décliné la 
demande formulée auprès d’eux pour participer à l’étude sans autorisation. Les fonctionnaires 
et les avocats étaient souvent en grève durant toute la période impartie à la recherche. Il y a eu 
aussi le climat d’instabilité, le manque de sécurité et toute une série de priorités relatives à la 
Révolution et à ses retombées, qui avaient limité la capacité des avocates partenaires de mener 
des recherches au niveau des archives ou d’obtenir des interviews auprès des personnes 
consultées.   
 
Les tableaux descriptifs des recherches dans les registres de mariage se trouvent dans 
l’Annexe 1.  
 
III. OBSERVATIONS BASEES SUR  L’EXAMEN DES REGISTRES DE MARIAGE 
 
L’étude aussi bien que l’analyse de l’échantillon de contrats de mariage mentionnés ci-dessus 
illustrent des tendances par rapport à la fréquence et au contenu des clauses stipulées. 
 

MAROC 
 
Au Maroc, le pourcentage des contrats de mariage avec des conditions stipulées est 
extrêmement restreint. Sur les 75,173 contrats de mariage étudiés, il n’y en avait que 822 – 
soit 1.09% - qui comprennent la stipulation de clauses supplémentaires. Sans pour autant 
prétendre que les données avancées dans cette recherche puissent être exhaustives ou 
présenter une précision scientifique, les données collectées suggèrent néanmoins une tendance 
possible, même si elle est limitée, certes, envers la stipulation de conditions inclues dans les 
contrats de mariage. Les pourcentages comparatifs pour les années pendant lesquelles les 
contrats de mariage ont été étudiés, ont, en effet, démontré, une tendance à la hausse, en 
l’occurrence de 0.7% (en 2008) et 0.77% (en 2007) à 1.6% en 2009 et 1.3% pour les premiers 
mois de l’année 2010 qui ont été étudiés dans le cadre de cette étude. 
 
Les clauses les plus récurrentes ont été celles qui portent sur le droit de l’épouse de travailler 
(314 cas), lieu de résidence (178 cas), la clause portant sur la monogamie et interdisant à 
l’époux de prendre une autre épouse (87 cas), la charge et les soins à apporter aux enfants nés 
de mariages précédents (85 cas), le droit de l’épouse de poursuivre ses études (80 cas), ainsi 
que le droit de l’épouse de rendre visite aux et prendre soin des membres de sa famille (33 
cas).   
 
Souvent, les clauses qui ont été stipulées de manière assez fréquente se rapportent à des droits 
fondamentaux qui sont déjà stipulés et protégés en vertu, et par le biais de la Constitution.41 
Ces derniers incluent les droits égaux à l’éducation et au travail (Article 13), ainsi que la 

                                                 
41 Alors qu’une nouvelle Constitution a été récemment  promulguée en  Juillet 2011 par voie d’un  référendum, 
ce rapport se réfère à la Constitution de 1996, qui était encore en vigueur au moment où l’étude avait été menée. 
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liberté de mouvement (Article 9). Dans neuf cas, les femmes avaient inclues de manière 
spécifique des conditions stipulées portant sur le droit de disposer de façon libre de leurs 
salaires même si la séparation des biens matrimoniaux a toujours été la norme juridique de 
base.42 
 
Il semblerait que certaines femmes ont jugé nécessaire de réitérer au sein de leurs contrats de 
mariage des droits qui sont déjà garantis, du moins par écrit dans les textes de la Constitution 
et ceux des législations en vigueur. On pourrait se demander si ceci est dû au fait que les 
femmes ignorent les garanties juridiques à même de protéger leurs droits dans les lois 
actuelles, ou bien si cela est dû au fait que les femmes demeurent largement sceptiques par 
rapport à la mise en application de ces dispositions dans la réalité. 
 
Pendant que les épouses peuvent stipuler diverses conditions relatives à leurs droits 
personnels et financiers dans leurs contrats de mariage,43 la loi indique spécifiquement deux 
possibilités – une clause portant sur la monogamie44 et une autre clause portant sur la ‘isma’, 
qui est une clause par laquelle l’époux délègue son droit au divorce à son épouse pour que 
cette dernière puisse initier le divorce elle-même.45 Alors que les clauses portant sur la 
monogamie, apparaissent, à un degré moindre, dans les contrats de mariage qui ont été 
étudiés, il n’y en avait que treize qui contenaient une clause portant sur la ‘isma’, qui 
autrement pourrait accroître l’accès limité des femmes au divorce. 
 
En plus de ces conditions récurrentes, les contrats de mariage qui ont été étudiés ont contenu 
diverses stipulations, qui sont pour certaines uniques et portent sur toute une pléthore d’autres 
sujets. La nature de ces conditions s’est avérée être très révélatrice par rapport à la complexité 
des questions d’ordre social auxquelles les couples au Maroc se doivent de faire face ainsi que 
toutes ces transformations qu’a connues la société marocaine, et qui ne sont pas reflétés de 
manière adéquate par les lois en vigueur dans le pays. Même lorsque ce sont les mêmes 
thèmes qui apparaissent et réapparaissent, il n’existe pas de langage standard qui ait été 
utilisé, et il n’y a eu, en conséquence, que diverses formulations qui ont été utilisées dans des 
contrats individuels.   
 
A titre d’exemple, un certain nombre de clauses a porté sur la charge à assumer des enfants 
nés des précédents mariages du couple, et la plupart de ces clauses ont stipulé que l’enfant né 
d’un précédent mariage puisse vivre avec le couple.46 Une autre préoccupation majeure qui 
est ressortie des contrats de mariage qui ont fait l’objet de cette étude a porté sur le lieu de 
résidence du couple, et à cet égard, il a été spécifié dans 83 cas que le couple vivrait dans un 
domicile indépendant et séparé, alors que dans 58 cas, il a été stipulé que le couple vivrait 
avec les  parents de l’époux. On remarque, dès lors, qu’il existe une tension entre cette 

                                                 
42 Le Code de la famille, article 49 qui stipule que, «Les deux époux disposent chacun d’un patrimoine propre.»  
43 Le Code de la famille, article 47 stipule que, “Toutes les clauses conventionnelles matrimoniales sont 
contraignantes.  Toutefois, celles contraires aux conditions et aux buts du mariage ainsi qu'aux règles 
impératives de droit sont nulles alors que l’acte de mariage demeure valide.” 
44 Le Code de la famille article 40: « … (La polygamie) est interdite lorsqu’il existe une condition de l’épouse en 
vertu de laquelle l’époux s’engage à ne pas lui adjoindre une autre épouse. » 
45 Le Code de la famille dans son article 89: « Si l'époux consent le droit d'option au divorce à l'épouse, celle-ci 
peut l'exercer en saisissant le tribunal d'une demande, conformément aux dispositions des articles 79 et 80 ci-
dessus. » 
46 Ces clauses ont porté sur les enfants  nés à l’époux ou à l’épouse à l’issu de mariages précédents.  Cependant, 
il y a eu plusieurs cas où l’un des époux avait spécifiquement indiqué que ces enfants ne vivraient pas avec le 
couple. 
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transition envers le concept des familles nucléaires, plus autonomes et plus indépendantes, et 
la pratique coutumière de continuer à vivre avec la famille de l’époux, à telle enseigne que 
certains époux ont ressenti le besoin de stipuler une telle condition dans leurs contrats de 
mariage. 
 
La majorité des clauses portant sur le lieu de résidence a souligné la préférence de l’épouse de 
vivre dans le milieu urbain, et non rural. Certaines femmes ont appuyé leur choix de ne pas 
avoir à quitter leur ville ou village natal. Le phénomène de l’immigration vers l’étranger a 
aussi constitué une source de préoccupation dans le mesure où 21 des contrats qui ont été 
étudiés ont contenu une clause stipulant le droit de l’épouse de se déplacer vers l’étranger, et 
ce afin de ne pas avoir à rester seule au Maroc au moment où l’époux aura élu domicile dans 
un pays étranger. Finalement, il est à noter que dans 8 contrats de mariage, le mari s’est 
engagé de s’abstenir de faire preuve de violence envers sa femme et de la traiter avec de la 
décence et du respect.  
 
Un assez grand nombre de conditions stipulées dans les clauses des contrats de mariage ont 
créée des bénéficiaires tiers, en l’occurrence les personnes dépendantes de l’un des époux. 
Pour mieux illustrer cela, il y a eu des clauses où il a été question de l’engagement de l’un des 
deux époux à fournir soins et soutien financier aux parents et aux enfants nés des mariages 
précédents. 
 
Il est intéressant mais aussi inattendu de la perspective des membres des équipes de recherche 
de noter le nombre de clauses stipulées dans les contrats de mariage par les époux (au lieu que 
par l’épouse). Ceci soulève la question se rapportant aux motivations derrière la stipulation de 
telles conditions par les époux. La question qui s’impose serait donc les époux cherchent-ils à 
protéger ce qu’ils considèrent comme étant leurs droits et qui sont potentiellement menacés?  
Ou cherchent-ils à empêcher les femmes de jouir pleinement de leurs droits? Un grand 
nombre de telles clauses ont porté sur la condition de l’époux que le couple vive avec ses 
parents à lui ou que ses enfants à lui nés de mariage précédents puissent vivre avec le couple.   
 
Cependant, d’autres clauses moins fréquentes, et qui ont été stipulées par les époux, sont 
d’une légitimité douteuse. Par exemple, dans 18 contrats de mariage, l’épouse avait renoncé à 
son droit de travailler, et dans un cas elle accepte d’abandonner ses études. D’autres exemples 
ont inclus la renonciation de l’épouse à son droit au soutien financier qui lui revient de droit 
au moment de la dissolution du mariage, en l’occurrence, le droit à la nafaqah (la pension de 
la femme divorcée), la Iddah (la période de vacuité), la mut`ah (qui est la compensation 
versée à la femme répudiée), ou le renoncement de la femme à avoir accès à une partie des 
biens matrimoniaux lorsque le divorce a lieu. Dans d’autres contrats, un époux avait maintenu 
son droit de prendre une autre épouse, alors qu’une femme s’était engagée à promettre de ne 
jamais demander le divorce et une autre épouse avait accepté de ne jamais quitter le pays sans 
la permission de son époux. 
 
Finalement, dans plusieurs contrats de mariage, les époux avaient stipulé des clauses relatives 
à la moralité de leurs épouses. Dans de telles clauses, l’époux avait stipulé que son épouse soit  
“fidèle et loyale,” qu’elle “craigne Dieu et suive ses commandements,” “qu’elle exécute les 
obligations sacrées de l’Islam et qu’elle adhère aux préceptes de la Sunnah (les traditions du 
Prophète),” ou alors “que l’épouse ne quitte jamais le foyer sans la permission de son époux et 
uniquement en compagnie de sa mère.” 
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Le fait que les contrats de mariage contiennent des clauses qui sont stipulées par les époux 
plutôt que par les épouses soulève une autre question. Des recherches précédentes ont illustré 
que la raison la plus fréquemment citée,47 pour justifier la résistance sinon le refus de négocier 
des clauses avec des conditions claires et précises, et les inclure dans les  contrats de mariage, 
se résume à ne pas vouloir faire preuve de “mauvaise foi ” ni “de manque de confiance” parmi 
les époux et leurs familles.48 En vertu de l’existence d’un certain nombre de clauses qui sont 
plus favorable aux époux dans les contrats qui ont été étudiés ici, on pourrait se demander si 
cette opposition se veut articulée contre les conditions dans les contrats de mariage en tant que 
telles, ou si cette opposition s’articule contre le fait même que les femmes stipulent des 
conditions qui puissent protéger leurs droits à elles. 
 
Le Code de la famille au Maroc permet aux couples mariés d’élaborer un accord séparé 
portant sur la gestion des biens matrimoniaux pour organiser leurs relations financières.49 
Cependant, sur les 75,173 contrats de mariage étudiés ici, les ONG n’ont trouvé que 36 cas, 
soit 0,5% des contrats dans lesquels il y a eu conclusion d’accords séparés portant sur la 
gestion des biens matrimoniaux.  
 
Les équipes de la recherche ont fait face à de nombreuses difficultés, même à retrouver les 
registres incluant des accords séparés portant sur la gestion des biens matrimoniaux afin de les 
étudier ou de collecter les données qui s’y rapportent. Dans certains cas, le document était 
intitulé Ishhad (c'est-à-dire l’inclusion du témoignage de quelqu’un) au lieu de l’intitulé 
“Contrat annexé” comme prévu par le Code de la famille. Au niveau de deux bureaux de 
registres, les officiels en charge ignoraient même où de tels accords portant sur les la gestion 
des biens matrimoniaux étaient gardés et archivés. Les ONG avaient participé aux recherches 
pour pouvoir retrouver ces accords, et avaient finalement retrouvé ces accords archivés sous 
la rubrique “divers.”    
 
Les quelques accords portant sur la gestion des biens matrimoniaux et qui ont été identifiés 
dans cette recherche se caractérisent par le fait qu’ils sont très courts, ne dépassant guère une 
page chacun. Les clauses sont demeurées générales dans leur portée et contenu, et ont fait 
usage d’un langage qui est des plus abstraits. La plupart de ces accords ne mentionnent pas le 
type de biens que les deux époux possédaient avant leur mariage, et ne définissent guère les 
biens en commun et les parts respectives des deux époux. Les ONG ont tiré la conclusion que, 
tels qu’ils sont actuellement écrits et rédigés, ces accords ne seront pas d’une grande utilité ni 
pour mieux clarifier les relations financières entre les deux époux, ni pour résoudre tout 
conflit éventuel qui pourrait avoir lieu entre eux sur les biens matrimoniaux.   
 
Les équipes de recherche ont aussi remarqué que les rares exemples de contrats de mariage 
comportant des accords séparés sur la gestion des biens matrimoniaux, étaient pour la plupart 
conclus dans les cas de mariage mixtes entre des marocains et des étrangers. Les ONG ont 
déduit que ceci pourrait être dû au fait que les systèmes juridiques étrangers permettent la 
possibilité d’avoir de tels contrats portant sur la gestion des biens matrimoniaux, et afin de 
prévoir de manière anticipée tous les conflits potentiels qui pourraient éventuellement avoir 
lieu et qui se trouvent être en rapport avec les questions de conflits de lois.   
 

                                                 
47 Parmi les  futurs époux, leurs familles, les officiels locaux ainsi que les  professionnels de la loi, et ce de la 
même manière. 
48 Voir Conditions bien pensées, conflits évités: Promouvoir les droits humains des femmes au Maghreb à 
travers l’utilisation stratégique du contrat de mariage (Global Rights, 2008). 
49 Article 49. 
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Les ONG ont aussi indiqué que les couples parfois concluent un type de contrat civil qu’on 
appelle ‘Omra’  et ce afin de mieux organiser leurs relations financières. Par conséquent, le 
faible taux d’accords séparés portant sur la gestion des biens matrimoniaux et qui a été 
retrouvé dans les registres de mariage ne reflète pas nécessairement la réalité des pratiques 
actuelles auxquelles les épouses se livrent. En outre, les registres de mariage qui ont été 
étudiés dans la ville de Marrakech ont indiqué que certains couples stipulent des clauses 
relatives à leurs relations financières dans les contrats de mariage et non dans des accords 
séparés.  
 

ALGERIE 
 
En Algérie, les recherches menées sur les archives, quant à elles, ont révélé de façon similaire 
la relative rareté de clauses stipulées dans des contrats de mariage en comparaison au nombre 
total des actes de mariages qui ont été examinés. Cependant, le pourcentage total était plus 
élevé, avec 7.9% des contrats de mariage étudiés contenant des conditions supplémentaires. 
Les clauses les plus fréquemment utilisées ont porté sur le droit de l’épouse de continuer à 
travailler, le droit de l’épouse de poursuivre ses études, le droit de l’épouse à un domicile 
conjugal séparé et indépendant ainsi qu’une clause portant sur la monogamie et interdisant au 
mari de prendre une seconde épouse. De telles conditions se rapportent à des droits qui sont 
soit déjà protégés et ce, de façon explicite, soit en vertu de la Constitution algérienne, soit sur 
des options qui sont énumérées dans les législations nationales.50 
 
De manière similaire, il était difficile pour les ONG en Algérie d’avoir accès aux registres des 
accords séparés portant sur la gestion des biens matrimoniaux auprès des autorités locales. 
Les quelques exemples décrits ici n’ont pu être obtenus qu’auprès des notaires privés.51 Les 
contrats qui ont été conclus chez les notaires ont généralement porté sur l’achat commun 
d’une maison ou ont concerné les cas où le mari souhaitait prendre une seconde épouse. Dans 
d’autres cas, les couples ayant conclu des contrats de  mariage chez le notaire étaient des 
couples d’immigrés vivant à l’étranger ou des mariages mixtes. 
 
Les 36 accords séparés portant sur la gestion des biens matrimoniaux et identifiés en Algérie, 
étaient aussi très courts, se limitant à deux ou trois clauses rédigées sur une seule et même 
page. Certains ont réitéré la liberté de chacun des époux à gérer ses propres biens et ont porté 
sur la séparation des biens matrimoniaux.52 D’autres accords ont porté sur la communauté des 
biens, pour ce qui est du domicile conjugal ou de la voiture familiale, ou sur l’enregistrement 
d’un appartement acheté par l’époux au nom de son épouse. Les équipes de la recherche ont 
aussi pris note du manque de termes standardisés et uniformes, et la diversité des formulations 
dont on fait usage dans la rédaction des accords portant sur la gestion des biens matrimoniaux 
élaborés et conclus dans les bureaux des notaires. 
 
 
 
 

                                                 
50 La Constitution algérienne garantit le droit au travail  (Article 55) et à l’éducation (article 53), et le Code de la 
famille  mentionne spécifiquement le droit de l’épouse au travail,  ainsi que la clause sur la  monogamie qui 
pourrait être stipulées comme  conditions à introduire dans le  contrat  de mariage (Article 19). 
51 Le Code de la famille algérien dans son Article 37 maintient le principe de la séparation des biens 
matrimoniaux mais en donne en même temps aux époux l’option d’élaborer un accord séparé portant sur la 
communauté des biens. 
52 Ceci est la norme légale telle que cela est stipulé par le Code de la famille dans son Article 37. 
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TUNISIE 
 
En Tunisie, l’équipe de la recherche s’est penchée sur l’étude du degré jusqu’auquel les 
couples ont tiré profit de la loi 98-91 portant sur le régime de la communauté des biens, et qui 
donne, en l’occurrence, la possibilité d’élaborer un accord séparé sur la gestion des biens 
matrimoniaux. Le pourcentage des couples ayant opté pour le régime de la communauté des 
biens par rapport aux contrats de mariage qui ont été révisés ici, n’atteint même pas les 50%, 
et c’est là un pourcentage que les avocats locaux ont largement critiqué par rapport au 
contexte tunisien où les lois se veulent favorables aux femmes. Les données recueillies à 
partir des accords qui ont fait l’objet de l’étude ont suggéré que les jeunes mariés qui sont des 
salariés et qui n’ont pas de biens au moment de la conclusion du mariage, optent plutôt pour 
le régime de la communauté des biens. Les équipes de la recherche ont déduit que cela était 
dû au fait que ces couples avaient réalisé qu’ils ne seraient pas en mesure d’acquérir des biens 
à moins qu’ils ne partagent leurs salaires et conjuguent leurs efforts d’acquisition au pluriel.  
 
IV. OBSERVATIONS BASEES SUR DES INTERVIEWS AVEC DES AUTORITES 
LOCALES ET DES PROFESSIONNELS DE LA LOI 
 
Une partie de cette recherche action avait porté sur des interviews individuelles focalisées et 
ciblées, que les ONG locales avaient mené auprès d’une diversité d’officiels locaux et de 
professionnels de la loi qui étaient impliqués d’une manière ou d’une autre dans l’élaboration 
et la conclusion des contrats de mariage. En fonction du contexte de chaque pays, les 
personnes interviewées ont inclus des adoul, des officiers de l’état civil, des notaires, des 
juges, des avocats et des fonctionnaires des tribunaux.     
 
Les équipes chargées de mettre à point cette recherche ont mené des interviews sur la base 
d’un protocole détaillé qui a été conçu et développé par Global Rights. Ces interviews se sont 
focalisées sur (a) les connaissances parmi les personnes interviewées des lois et des 
procédures relatives aux contrats de mariage, et plus particulièrement, sur la possibilité de 
stipuler des clauses supplémentaires et de conclure des accords séparés portant sur la gestion 
des biens matrimoniaux; (b) leurs opinions par rapport à ces possibilités juridiques et par 
rapport aussi à ces contrats de mariage en tant qu’outil de  promotion des droits des femmes, 
et (c) leurs pratiques et expériences lorsqu’il s’agit de l’élaboration et de la conclusion de 
contrats de mariage dans leur travail au quotidien. 
 
Les informations sur les entretiens avec des autorités locales et des professionnels de la loi se 
trouvent dans l’Annexe 2. 
 

MAROC 
 

A. Connaissances des lois et des procédures relatives aux contrats de mariage 
 
Les ONG qui ont mené la recherche au Maroc ont tiré la conclusion que la plupart des 
personnes interviewées, toutes professions confondues, avaient des connaissances basiques et 
générales mais pas « rigoureuses » des articles pertinents du Code de la famille et portant sur 
le contrat de mariage.   
 
A titre d’exemple, les adoul se sont avérés être conscients, de manière générale, des 
procédures relatives aux contrats de mariage, et de leur obligation légale de tenir les futurs 
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époux informés quant à la possibilité de stipuler des conditions ainsi que celle de pouvoir  
conclure un accord séparé portant sur la gestion des biens matrimoniaux. 
 
Cependant, beaucoup de adoul ont expliqué qu’ils n’avaient pas une parfaite compréhension 
ni assimilation des dispositions relatives aux accords séparés portant sur la gestion des biens 
matrimoniaux tout en décrivant, l’Article 49 du code de la famille comme particulièrement 
problématique. Plusieurs adoul ont également affirmé qu’ils n’avaient pas reçu assez de 
formations sur le sujet, et que la loi ne fournissait pas des directives détaillées quant à la 
manière par le biais de laquelle il fallait procéder pour pouvoir élaborer de tels accords 
séparés. 
 
Les ONG ont aussi commenté qu’alors que la plupart des personnes interviewées avaient des 
connaissances assez justes de la lettre de la loi, ces mêmes personnes étaient moins 
conscientes de comment ces lois, et surtout celles qui portent sur les contrats de mariage, 
pouvaient être utilisées de manière stratégique. Les ONG ont aussi noté le nombre de 
personnes qui ont exprimé leur soutien aux droits des femmes, cependant, l’absence d’une 
vraie culture de droits humains et de formations en la matière, empêchaient la mise en 
pratique de ces valeurs au quotidien. 
 
 B. Opinions relatives au contrat de mariage et à la possibilité de stipuler des clauses 
 
Toutes les personnes interviewées ont décrit le contrat de mariage comme étant un document 
qui est d’une importance cruciale, et ce pour des raisons qui sont essentiellement d’ordre légal 
et moral, plutôt que pour des considérations de droits humains. Les personnes interviewées 
ont souvent décrit le contrat de mariage comme étant “un document sacré” qui rend légale la 
relation du couple,53 qui garantit la paternité légitime ainsi que les droits des enfants, tout en 
créant des obligations d’ordre financier entre l’époux et sa femme ainsi que ses enfants. 
Beaucoup ont avancé que le contrat de mariage est très important pour prouver la filiation 
mais aussi pour mieux “protéger les droits des femmes.” On pourrait se demander, à cet 
égard, de quels droits il s’agit, et quels droits sont réellement protégés, sinon cette tentative 
d’éviter que les femmes souffrent de problèmes pouvant découler du fait qu’elles ne soient 
pas mariées ou qu’elles soient considérées comme étant des prostituées pour avoir eu des 
relations sexuelles en dehors du mariage. 
 
i. Sur le code de la famille en tant que tel 
 
Les personnes interviewées ont en effet affirmé que la loi telle qu’elle est rédigée était 
suffisante, de manière générale, sauf que les mécanismes d’application et de mise en pratique 
faisaient défaut. Les mêmes personnes ont attribué cela à une diversité de facteurs, y compris 
des mécanismes inadéquats de la mise en place de la loi, et l’ignorance de ses dispositions 
ainsi que l’analphabétisme parmi une large partie de la population. 
 
Il y a eu, néanmoins, une exception à cette opinion que la loi en elle-même était adéquate et 
pertinente, et celle-ci pour ce qui est des dispositions relatives aux accords portant sur la 
gestion des biens matrimoniaux. Les personnes interviewées ont exprimé le fait que les lois en 
vigueur, en la matière, demeuraient insuffisantes et manquaient de clarté. A titre d’exemple, 
quelques juges se sont prononcés sur “la terminologie problématique” de l’article 49 du code 
                                                 
53 Les  relations sexuelles en dehors des liens du  mariage sont  illégales en vertu de l’article 490 du Code pénal.  
Un juge a en effet proclamé que, “les relations sexuelles entre un homme et une femme en dehors des  liens du 
mariage constituent un danger pour la société.” 
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de la famille avec sa définition qui se trouve être assez ambiguë du travail des femmes à 
l’intérieur de la maison, et qui exige que les femmes soient en mesure de fournir des preuves 
quant à leur contribution à l’acquisition des biens matrimoniaux.   
 
Les adoul ont aussi critiqué le gouvernement, qui à leur sens “ne facilite pas le mariage.” 
Selon l’opinion de plusieurs d’entre eux, le Code de la famille de 2004 a créée des conflits 
entre les époux, le nombre de divorces a connu “une montée significative,” des familles ont 
été désintégrées, et le nombre de femmes qui sont restées célibataires a augmenté. Un adoul a 
aussi commenté que, “nous sommes contraints par une loi, qui n’étant pas claire, nous fait 
assumer un fardeau supplémentaire en plus de toutes les autres contraintes sociales.”   

 
ii. Sur l’importance, la pertinence, et l’utilité des conditions à stipuler dans les contrats 

de mariage 
 
Les personnes interviewées ont eu des opinions différentes par rapport à l’importance, à 
l’utilité et à la pertinence de stipuler des conditions dans les contrats de mariage. Les ONG 
ont remarqué  par rapport à ces questions en particulier, que les personnes interviewées n’ont 
pas réussi, la plupart du temps, à séparer leurs opinions personnelles de leurs opinions légales, 
adoptant parfois une approche plutôt familiale qu’une approche professionnelle envers le 
sujet. 
 
Les équipes de recherche ont décrit les attitudes particulièrement conservatrices des adoul, ces 
derniers affirment en effet qu’à l’heure où certaines conditions peuvent s’avérer être utiles, 
elles ne doivent guère se positionner en contradiction avec “l’ordre publique” ou avec les 
préceptes islamiques. Un adoul a en effet déclaré, “Je n’inclurai jamais dans les contrats de 
mariage que je rédige une condition telle que celle qui stipule l’abstention de la polygamie, 
car ceci porterait préjudice à la Sharia islamique et aux préceptes de l’Islam.”54 Plusieurs ont 
décrit comment la discussion de conditions à stipuler dans les contrats de mariage pendant le 
déroulement de la cérémonie, dans l’ambiance des festivités et des célébrations, pourrait 
porter préjudice au mariage, ou alors l’annuler complètement.   
 
Les adoul ne partageaient pas tous le même avis sur l’intérêt de conclure un accord séparé 
portant sur la gestion des biens matrimoniaux. Certains ont fait part du fait qu’il était 
souhaitable, sinon important de procéder à la conclusion de tels accords pour prévenir tout 
conflit éventuel, protéger les femmes financièrement parlant et compenser leurs efforts 
fournis à l’intérieur de la maison. D’autres ont affirmé que c’était la compréhension  mutuelle 
qui importait le plus, et que la conclusion de tels accords séparés portant sur la gestion des 
biens matrimoniaux pouvait suggérer des motifs matérialistes et des buts lucratifs ultérieurs 
derrière le mariage. Quelques adoul ont exprimé l’opinion que l’article 49 portant sur la 
possibilité de conclure un accord séparé avait eu un impact négatif sur le mariage de manière 
générale. Selon eux, les hommes avaient échoué à comprendre la portée de cet article, et 
avaient, par conséquent, développé un certain caractère récalcitrante par rapport au mariage  
par peur de se voir contraints de partager la moitié de leurs biens avec leurs épouses.   
 
Il y a aussi eu des désaccords parmi les juges entre ceux qui pensent que la stipulation de 
conditions pourrait être utile de par le fait que cette démarche pourrait mieux clarifier les 
relations entre les deux époux dès le début, et ceux qui affirment que de telles clauses “ôtent 

                                                 
54 Le Code de la famille dans son Article 40, fait mention spécifique de la possibilité d’intégrer une clause 
portant sur la monogamie dans les  contrats de mariage. 
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au mariage sa légitimité et rendent les jeunes récalcitrants quant à l’éventualité du mariage.”55 
Quelques juges ont considéré qu’il était important de stipuler des conditions dans les contrats 
de mariage et ce afin de mieux protéger les droits des femmes en cas de divorce.56 D’autres 
ont exprimé leur préoccupation quant au fait que la stipulation de telles clauses pourrait 
transformer “un mariage musulman légal en un mariage qui allait être basé sur des intérêts 
purement matérialistes,” et se sont déclarés opposés quant à l’éventualité de transformer le 
mariage en “un pur contrat civil.”   
 
Les avocats généralement ont affirmé que “l’aura sacrée” qui entourait les contrats de mariage 
se doit d’être ôtée, et que le mariage se doit d’être un contrat civil pour mieux protéger les 
droits des femmes et ceux des enfants. 
 
Certains adoul ont même été jusqu’à remettre en question l’utilité d’inclure certaines 
conditions dans les contrats, citant à titre d’exemple le droit de travailler, qui se trouve être 
déjà garanti par la Constitution. D’autres ont affirmé que puisque les deux époux n’avaient, 
dans la plupart des cas, pas de biens au moment de leur mariage, il n’y avait pas d’utilité à 
conclure des contrats sur la gestion des biens matrimoniaux.57 Finalement, quelques adoul ont 
même argumenté que la religion avait honoré les femmes et pouvait les protéger mieux que 
toutes les conditions que l’on pouvait inclure dans un contrat de mariage. 
 
Les juges étaient parfois très critiques des autres membres de leur propre profession, décrivant 
comment l’article 49 “risquait d’être fondamentalement mal interprété à cause des mentalités 
régressives et conservatrices de certains juges.” Ils ont donné l’exemple des juges, qui de 
manière assez fréquente, ne considèrent pas le travail des femmes à l’intérieur des ménages 
comme une contribution au développement des biens matrimoniaux, reniant ainsi leur droit 
lorsqu’il s’agit de partage et de distribution de ces biens.  
 
Les avocats ont souvent exprimé leur soutien, du moins en principe, aux contrats de mariage 
comme outil de promotion des droits des femmes et de la transparence dans les relations 
matrimoniales. Selon eux, les conditions qui sont clairement stipulées depuis le début peuvent 
aider à éviter les conflits et les disputes qui pourraient éventuellement avoir lieu dans l’avenir. 
Cependant, beaucoup ont affirmé que le caractère facultatif et optionnel des clauses à inclure 
dans les contrats de mariage ne promeut pas les droits des femmes comme il se doit. D’autres 
ont exprimé des doutes par rapport à l’utilité pratique de stipuler des clauses ou celle de 
conclure un accord séparé sur la gestion des biens matrimoniaux, en citant des raisons telles 
que le risque de voir se perdre un tel accord dans les registres des tribunaux. 
 
Les adoul, les juges et les avocats ont indiqué que l’aspect non contraignante de certaines 
clauses les rendait inutiles, sinon en faisait une simple formalité qui ne protège pas les droits 

                                                 
55 La réduction perçue du nombre de mariages a souvent été pointée du doigt comme étant une source de 
préoccupation.  Il est intéressant que quelques personnes interviewées aient attribué cela aux conditions 
potentielles et aux accords séparés concernant la gestion des biens matrimoniaux.  Des adoul  ont fait part du fait 
que l’incompréhension des hommes et leur appréhensions envers  l’article 49 avait poussé ces derniers à devenir 
très récalcitrants envers le mariage.  La recherche a démontré qu’en réalité ces clauses et ces accords étaient 
assez rares; les personnes interviewées vont souvent expliquer cela comme étant dû  à “l’ignorance des époux ” 
quant à l’existence de ces possibilités. 
56 On pourrait se demander qu’est ce que cela pourrait indiquer en termes des opinions des juges par rapport à 
comment les lois réussissent ou ne réussissent pas à protéger les femmes après que le divorce ait lieu, rendant 
ainsi de telles conditions nécessaires.   
57 Ceci apparaît être un argument plutôt étrange, en vertu du fait que les contrats portent fréquemment sur les 
biens acquis après le mariage. 
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des femmes en réalité. Ils ont aussi indiqué que la loi n’imposait pas des pénalités efficaces ni 
effectives dans les cas où ces conditions ne sont pas respectées. Les personnes interviewées 
ont fréquemment cité l’exemple de la clause portant sur la monogamie pour illustrer ce point. 
Il n’existe aucun moyen pour contraindre l’époux de respecter cette condition, et en cas de 
violation de ce contrat, lorsque l’époux prend une autre épouse, la première épouse a le choix 
entre soit “se soumettre à la volonté de son mari, soit demander le divorce.”   
 
(iii) La personne appropriée pour s’en charger de l’élaboration des contrats de mariage 
 
Une question qui est ressortie de manière assez fréquente des interviews a porté sur les 
personnes les plus qualifiées et les plus adéquates pour l’élaboration et la conclusion des 
contrats de mariage. Les adoul ont décrit l’importance du travail qui leur incombe, et ont 
affirmé que leur sagesse et expérience les qualifiait pour assumer cette fonction. Plusieurs ont 
décrit leur rôle comme allant au delà de la simple élaboration de ce contrat mais en tant qu’un 
rôle social et éducatif aussi, car ces derniers se proclament comme jouant un rôle de 
contribution dans la réussite des mariages, et ce en aidant et en conseillant les futures couples. 
 
Par contraste, les avocats ont particulièrement remis en question la compétence et la 
pertinence du profil des adoul pour l’accomplissement d’une telle tâche, en comparaison avec 
les notaires modernes et avec les avocats. Les avocats pensent que le mariage se doit de 
devenir un contrat  civil et qu’il devrait être rédigé par des autorités autres que les adoul. Ils 
ont, en outre, fait part du fait que la loi réglementant la profession des adoul n’était pas assez 
rigoureuse, à partir du moment où cette loi n’oblige pas les adoul à informer les époux de la 
possibilité de stipuler des conditions dans les contrats de mariage ou d’élaborer un contrat 
séparé portant sur la gestion des biens matrimoniaux. Les avocats ont aussi remarqué que 
même si les adoul mentionnent, de manière générale, le Code de la famille durant la 
cérémonie de mariage, ils n’expliquent pas de manière suffisante, ni discutent les dispositions 
pertinentes de ce code avec le couple.  
 
Les adoul, ont à leur tour, posé la question quant à la qualification des avocats pour jouer un 
quelconque rôle dans le processus du mariage. D’après les propres déclarations d’un adoul, 
“Si les avocats sont amenés à intervenir, ils ne feront qu’ajouter du feu à une partie qui est 
déjà assez allumée!” 

 
(iv) Sur les raisons qui expliquent la rareté des clauses stipulées dans les contrats de 

mariage 
 
Les adoul, tout comme les avocats et les juges, sont unanimes quant à la rareté en réalité des 
conditions stipulées dans les contrats des mariages et celle des accords séparés portant sur la 
gestion des biens matrimoniaux. Certains adoul ont estimé la fréquence des clauses 
supplémentaires à 2% du total des mariages conclus. Les personnes interviewées ont avancé 
un nombre d’opinions à cet égard, et qui pour la plupart placent la responsabilité sur les futurs 
époux pour ne pas chercher à exercer pleinement leurs droits légaux.   
 
Toutes les personnes interviewées ont cité la mentalité des futurs époux et celle de leurs 
familles, décrite comme étant “imprégnée” de la religion, des traditions et des coutumes, 
comme étant un obstacle majeur à la stipulation des conditions. La société, en particulier, 
promeut l’idée du mariage comme étant un lien sacré qui se devrait d’être fondé sur des 
valeurs telles que la confiance et les «bonnes intentions.» 
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Les adoul et les juges pensent que les conditions et les accords séparés sur la gestion des biens 
matrimoniaux sont rares à cause du fait que les époux ne sont pas conscients de l’existence de 
cette possibilité, cela étant dû essentiellement aux taux élevé d’analphabétisme parmi la 
population.58 Ils ont aussi indiqué le fait que le rituel de la conclusion du mariage pendant la 
cérémonie se tenait la plupart du temps en arabe classique, que beaucoup de futurs époux ne 
comprennent pas très bien. Les époux pensent aussi que parler de telles conditions est un 
signe de mauvaise foi.   
 
Les adoul ont ensuite expliqué comment la famille de l’épouse, et plus spécifiquement, 
comment son père, intervient et contrôle les rituels de la conclusion du mariage et ses diverses 
phases. Ils ont aussi décrit l’attitude de la mariée comme étant généralement empreinte de 
“passivité” en la présence de son tuteur légal durant la conclusion du contrat de mariage. Les 
expressions dominantes qui se répètent portent souvent sur des attitudes fatalistes à adopter 
passivement telles que: “Ce sont finalement les bonnes intentions qui comptent!” “Mets ta 
confiance en Allah!” “Ne dis rien ou ne fais rien qui puisse augurer le divorce …!”  
 
Quelques adoul ont aussi attribué la rareté des clauses à des conditions qui sont stipulées dans 
des contrats de mariage aux conditions économiquement précaires des femmes. Selon cette 
opinion, la dépendance financière sur les hommes fait que les femmes ne peuvent risquer de 
perdre l’opportunité de se marier. Les adoul pensent, dans le même ordre d’idées, que de 
telles conditions sont plus répandues dans les milieux urbains, où le niveau d’éducation des 
femmes et leur indépendance financière les rend plus autonomes, et par conséquent, leur 
permet de stipuler des clauses plus facilement.  Pour ces adoul, les personnes qui vivent dans  
la pauvreté ou qui sont dans des situations vulnérables ne montrent aucun intérêt envers la 
stipulation de telles conditions.59 
 
Il est à préciser que les affirmations qui sont présentées ici l’ont été pour leur valeur 
illustrative des perceptions des adoul quant aux raisons pour lesquelles ces clauses sont 
rarement stipulées, et non pour leur véracité impartiale par rapport à l’explication des réelles 
causes de ce caractère récalcitrant à inclure des clauses avec des conditions dans les contrats 
de mariage.   
 
Quelques avocats ont mentionné “la prévalence de la mentalité patriarcale” qui empêche la 
stipulation de telles conditions. Selon l’avis de ces avocats, les adoul chargés de l’élaboration 
de contrats de mariage sont profondément influencés par la religion, par les traditions et par 
les conventions sociales, et n’ont pas une perspective de droits humains. Les avocats décrivent 
aussi comment les futurs maris n’acceptent pas l’idée qu’on leur dicte des conditions, encore 
moins quand ces conditions sont posées par une personne qu’ils méprisent et pour laquelle ils 
n’ont pas de respect, en d’autres termes, par leurs futures épouses. 
 
 
 
 
 
 

                                                 
58 C’est une obligation légale pour l’adoul que d’informer les époux de l’existence de cette possibilité. 
59 Il semblerait aux auteurs que les conditions négociées relevant de relations de pouvoir, et que ceux qui en ont 
le plus besoin sont ceux qui les stipulent le moins, ce qui constitue en soi une  justification supplémentaire pour 
l’intervention de l’Etat afin de mieux protéger ceux qui sont dans des positions vulnérables et qui ne sont pas en 
mesure de négocier des clauses par eux-mêmes.  
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C.  Expériences et les pratiques personnelles relatives aux contrats de mariage 
 
Les adoul ont affirmé que dans le cadre de leurs pratiques quotidiennes, ils remplissent 
toujours leur obligation légale d’informer les futurs époux des dispositions pertinentes du 
Code de la famille sur la possibilité de stipuler des clauses et de conclure des accords séparés 
sur la gestion des biens matrimoniaux. 
 
Les ONG ont commenté que les adoul ont tendance à procéder à « une lecture mécanique et à 
voix haute de la loi mot par mot, » sans expliquer réellement aux couples de quoi il s’agît ni 
veiller à s’assurer que ces derniers ont réellement compris. Dans d’autres cas, et selon les 
équipes de recherche, les adoul écrivent dans les contrats que les futurs époux avaient été 
dûment informés de leurs droits légaux, alors qu’en réalité, ils ne l’étaient pas. 
 
Les adoul ont admis que de manière générale, ils évitaient, par embarras, le sujet épineux des 
conditions et celui des accords séparés sur les biens matrimoniaux à moins que le mari ne 
soulève lui-même la question. La résistance dont fait preuve la majorité des couples et des 
familles, dissuade les adoul, qui préfèrent pour éviter tout conflit, de provoquer toute 
discussion approfondie sur le contrat de mariage. Les adoul ont eux mêmes affirmé qu’ils 
préféraient ne pas « insister » de peur que le mariage n’ait pas lieu ou que les cérémonies ne 
soient interrompues. Selon les adoul, “beaucoup” de mariages avaient été annulés à cause du 
fait que les futures épouses avaient exprimé leur souhait d’inclure des  conditions dans les 
contrats de mariage. Un adoul a décrit comment,  
 

Une cérémonie de mariage avait dû s’arrêter en cours lorsque le père de la mariée 
avait exigé que le futur époux de sa fille s’engage à ne jamais considérer 
l’éventualité de la polygamie, tout en se rappelant que le futur époux n’était autre 
que le cousin de la mariée. La mariée, qui était sous la pression de sa famille, avait 
été contrainte de renoncer à l’inclusion de cette condition pour que la  cérémonie 
puisse continuer. 
 

Les adoul ont aussi mentionné que puisque les cérémonies avaient souvent lieu dans les 
domiciles des mariées, il n’y a guère la possibilité de pouvoir parler librement et de manière 
approfondie avec les futurs époux. En vertu du cadre privé des cérémonies, de l'atmosphère 
des festivités, (la musique, le traiteur) et la présence des familles, les adoul, pensent que, en 
conséquence, la cérémonie de mariage ne constitue ni le contexte ni le moment idéal pour 
discuter des droits juridiques de tout un chacun.   
 
Cependant,  plusieurs adoul ont raconté leurs expériences personnelles avec des couples qui 
avaient demandé à ce que soient stipulées des conditions contraires aux dispositions du Code 
de la famille – en l’occurrence, la renonciation de l’épouse à sa dot et à son droit à une 
compensation financière – chose que les adoul avaient donc refusé. 
 
Toutes les personnes interviewées avaient relaté que de par leurs expériences personnelles, les 
accords séparés portant sur la gestion des biens matrimoniaux étaient extrêmement rares. Les 
personnes interviewées avaient cité qu’elles avaient très rarement procédé elles-mêmes à la 
rédaction d’un tel accord. Le président d’un conseil régional des adoul a déclaré qu’il n’avait 
procédé à l’élaboration et à l’enregistrement que d’un seul accord de la sorte dans sa ville, et 
ce depuis la promulgation du Code de la famille en 2004. 
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Quelques adoul ont aussi décrit les difficultés auxquelles ils font face lors de la rédaction des 
accords portant sur la gestion des biens matrimoniaux, car ces derniers exigent une bonne 
maîtrise des questions financières. Dans plusieurs cas, des adoul ont dit qu’ils dirigeaient les 
personnes intéressées par une telle démarche vers un écrivain public avec une certaine 
expertise en la matière plutôt que de procéder à la rédaction de ces accords par eux-mêmes.   
Ils ont aussi noté le fait que les exemples existants de tels accords sur la gestion des biens, 
n’utilisaient pas des termes uniformes ni des conditions qui adhéraient à des formulations 
standardisées. 
 
Les adoul, les magistrats et les avocats ont aussi cité les coûts élevés pour l’enregistrement 
des accords portant sur les biens matrimoniaux et qui pour certains atteignent les alentours des 
1000 dirhams.60  Ils ont aussi mentionné qu’au lieu de l’Article 49 portant sur l’accord séparé 
sur la gestion des biens, parfois des couples procèdent à l’élaboration d’un type différent de 
contrat appelé “Al Omra” ou un type d’engagement qui est ensuite approuvé et certifié au 
niveau de l’arrondissement local. 
 
Les avocats ne jouent pas actuellement de rôle dans le processus d’élaboration des contrats de 
mariage. Toute implication de leur part n’a lieu que dans une phase ultérieure lorsqu’un 
conflit a lieu durant le mariage, c’est à ce moment là où ils interviennent pour plaider en la 
faveur de leurs clients. La majorité des avocats interviewés ont affirmé que de par la rareté 
des clauses stipulées, ils n’ont jamais eu à se baser sur de telles conditions en tant que 
possibilités juridiques à faire valoir pour la résolution des divers conflits juridiques qui ont 
lieu entre les époux et pour lesquels ils sont sollicités. Dans leur pratique au quotidien, les 
avocats n’ont pas eu à gérer des dossiers où il y avait eu d’accords séparés sur les biens 
matrimoniaux.   
 
Cependant, il y a eu un magistrat qui a décrit un cas de divorce dans lequel le tribunal avait 
réaffirmé le mariage en tant que contrat tout en soutenant les droits des femmes:  
 

Une épouse avait fait une plainte par le biais de laquelle elle avait exprimé qu’elle 
n’était pas obligée d’accomplir les tâches ménagères, et que son mari n’avait pas 
le droit de l’obliger à les accomplir. Le cas avait été accepté et le jugement avait 
été émis en faveur de l’épouse, sur la base des principes de l’école Malékite, qui 
définit le mariage en tant que contrat, citant qu’une femme n’est pas obligée de  
servir son époux au sein du foyer; par conséquent, l’épouse peut stipuler de 
pouvoir s’abstenir d’accomplir les tâches ménagères.  
 

Un autre magistrat a décrit comment les lois coutumières parfois protègent les droits 
financiers des femmes en l’absence d’accords séparés portant sur la gestion des biens 
matrimoniaux.  
 

.…il existe une autre convention dans la région du sud, appelée Haqq as-Si`ayah 
wal Kadd (qui implique le droit aux fruits du travail laborieux et des efforts 
fournis). C’est un droit qui a pendant longtemps été reconnu à Khamiss Anjara car 
c’est la femme dans cette région qui accomplit les activités ménagères ainsi que 
les activités en dehors de la maison, tels que le commerce, les travaux des champs 
et autres. En effet, le droit sus mentionné est pris en considération par les 
tribunaux locaux.    

                                                 
60 Approximativement $125. 



Global Rights: Partners for Justice · www.globalrights.org  © 2011  
26 

 

ALGERIE 
 
Les interviews qui ont été menées auprès des autorités locales et des praticiens de la loi 
en Algérie ont révélé des préoccupations et des résultats similaires, tout en étant 
spécifiques aux acteurs, aux procédures et au contexte algérien.   
 
En  termes de connaissances du contrat de mariage, les participants en ont cité la fonction 
importante, en l’occurrence, celle de rendre légales et légitimes les relations sexuelles et 
établir la paternité des enfants. Aucun des notaires qui ont été interviewés n’était en 
possession de données portant sur les contrats de mariage, et les juges n’avaient pas de 
données disponibles dans les tribunaux.  
 
Les personnes interviewées ont généralement exprimé leur opinion quant au fait que la 
stipulation de clauses dans les contrats de mariage pourrait être utile, mais ils ont cependant 
mis la responsabilité sur les couples de s’informer et d’initier des discussions sur le sujet.  Les 
juges ont remarqué qu’à leur avis c’est le rôle des ONG locales de mener des campagnes de 
sensibilisation auprès de la population par rapport à leurs droits juridiques et à la nécessité de 
les défendre.    
 
Plusieurs  notaires ont expliqué qu’ils préféraient demeurer neutres par rapport aux conditions 
stipulées dans les contrats de mariage et les accords séparés portant sur la gestion des biens 
matrimoniaux, puisque selon eux, la notification de ceci aux futurs couples pourrait engendrer 
des doutes dans leurs esprits et pourrait même compromettre le mariage. De manière 
similaire, les officiers de l’état civil ont déclaré qu’ils ne se sentaient pas obligés d’informer 
les futurs époux ni de la possibilité d’inclure des clauses ni de celle de conclure des accords 
séparés sur la gestion des biens matrimoniaux. En effet, ces officiers ont décrit leur rôle 
comme étant limité à l’enregistrement des mariages dans les registres de l’état civil, et ont 
aussi affirmé qu’il n’existe pas de loi qui les oblige à expliquer ces dispositions légales. 
 
En termes de pratiques, la plupart des personnes interviewées ont décrit le fait qu’il n’y avait 
qu’un nombre minime de contrats de mariage avec des clauses stipulées ou avec des accords 
séparés portant sur la gestion des biens matrimoniaux. 
 
La majorité des contrats avec des conditions qui ont été identifiés dans le cadre de cette 
recherche ont été élaborés par des notaires, plutôt qu’aux bureaux de l’état civil. Cependant, 
les ONG ont noté que les services des notaires coûtaient très chers, leurs honoraires se situant 
entre les 12.000 et les 18.000 dinars61 en plus des taxes et des frais d’enregistrement. Les 
personnes interviewées ont décrit la complexité des procédures administratives pour 
l’enregistrement des contrats de mariage conclus chez un notaire, y compris pour ce qui est 
des délais irréalistes pour la transcription des contrats au niveau des bureaux de l’état civil.   
 
Selon les notaires, dont l’expérience demeure, néanmoins, limitée, ces derniers ont déduit que 
les couples qui généralement stipulent des clauses ou ceux qui concluent des accords séparés 
sur la gestion des biens matrimoniaux sont des couples avec un certain niveau d’éducation 
et/ou qui vivent à l’étranger. Alors que la plupart de ces notaires ont consenti qu’ils ne 
puissent pas rejeter une condition qui était permise par la loi, un des notaires interviewés avait 
décrit comment il avait refusé d’élaborer un contrat avec une clause portant sur la stipulation 

                                                 
61 Approximativement $164 - $246. 
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de la monogamie, en affirmant que c’était là une stipulation contre l’Islam.62 Plusieurs 
notaires ont même admis qu’ils ne procédaient plus à l’élaboration des contrats de mariage 
depuis qu’un décret de 2008 a limité leurs frais à 2% de la dot de la mariée.   
 
De manière générale, les couples procèdent rarement à la conclusion des contrats de mariage 
devant un notaire, choisissant plutôt les procédures moins onéreuses et relativement plus 
simples de conclusion des mêmes contrats au niveau de la mairie. Cependant, les équipes de 
recherche ont découvert que certains officiers de l’état civil continuaient à conclure les 
mariages selon les procédures de l’ancien Code de la famille, d’avant les réformes de 2005. 
Les officiers de l’état civil ont eux mêmes reconnu que le format même du registre de mariage 
ne leur permettait pas d’écrire ou de stipuler des conditions, la seule option qui restait pour les 
couples était celle de rechercher les services d’un notaire privé.63 
 

TUNISIE 
 
Les personnes interviewées en Tunisie ont identifié des objectifs similaires du contrat de 
mariage – en l’occurrence, donner à la relation du couple un cadre légitime, établir la paternité 
et créer des obligations financières entre les époux et vis-à-vis des enfants. 
 
Quelques adoul ont dit que l’option de la communauté des biens qui avait été créée en 1998 
avait créée beaucoup de problèmes pour les époux.64 Treize ans plus tard, la loi était demeurée 
controversée entre eux et la population, même si selon les adouls, quelques 48% des futurs 
couples approximativement optent pour la communauté des biens.  
  
Les adoul ont décrit comment auparavant c’était embarrassant de discuter et d’élaborer des 
accords portant sur communauté des biens durant les festivités de mariage. Cependant, de par 
les procédures actuelles, les époux se doivent maintenant de remplir un formulaire en 
choisissant le régime dans le cadre duquel ils vont procéder à la gestion des biens 
matrimoniaux, et de le remettre avec toute la documentation requise avant la cérémonie de 
mariage. 
 
L’équipe de recherche en Tunisie a conclu que malgré toutes les procédures administratives 
actuelles, les familles continuent d’exercer une grande influence sur le couple. Selon l’avis 
des personnes interviewées, les familles riches, en particulier, découragent leurs enfants et les 
dissuadent d’opter pour le régime de la communauté des biens, et ce dans le but de préserver 
la fortune de la famille. Par contraste, les jeunes personnes qui ne sont pas en possession de 
biens, optent généralement, pour ce régime, vu qu’ils ne peuvent pas se permettre d’acheter 
des biens individuellement. 
 
 
 
 
 
 
 

                                                 
62 L’Article 19 du Code de la famille algérien fournit la possibilité de stipuler une clause sur la monogamie. 
63 Tout comme au Maroc, en Algérie, aussi, les avocats  ne jouent pas de  rôle dans la rédaction des contrats de 
mariage, leur rôle n’intervient qu’après que le mariage ait été conclu. 
64 Le rapport ne spécifie pas en quoi consistent ces problèmes. 
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CONCLUSION –COMMENTAIRES FINALES 
 
Indicateurs de Progrès 
 
En plus de l’objectif de contenu de cette recherche et qui consiste en l’obtention 
d’informations sur les pratiques relatives aux contrats de mariage, la recherche avait aussi une 
série d’autres objectifs portant sur le renforcement de capacités et sur le plaidoyer. Ces 
derniers se sont focalisés sur le renforcement de la collaboration entre les ONG et les  
officiels locaux publiques, et sur la mobilisation de ces derniers pour apporter d’avantage de 
soutien aux droits humains des femmes. 
 
Les équipes de la recherche ont fourni des efforts significatifs pour manœuvrer autour de 
divers défis lors des diverses phases de la recherche, et qui ont été précédemment décrits dans 
la section portant sur la méthodologie. Ils ont utilisé plusieurs stratégies créatives et ce afin de 
surmonter les obstacles administratifs et politiques pour pouvoir avoir accès aux registres du 
gouvernement qui normalement ne sont pas disponibles pour être consultés par le public.   
 
Selon les déclarations d’une des ONG marocaines,  
 

C’était un grand plaisir d’avoir accès à un bureau aussi important et de mener une 
telle recherche qui n’avait jamais été menée auparavant. En plus du fait que nous 
avions reçu un bon traitement respectueux de la part de la personne en charge des 
registres ainsi que de la part des copistes, ce qui nous avait réellement mis à l’aise 
et avait facilité nos interactions avec les copistes qui se rendaient aux bureaux des 
registres de temps en temps pour chercher certains contrats. 

 
Les ONG ont aussi essayé de s’entretenir avec une pléthore d’officiels et d’établir des 
relations nouvelles avec des alliés influents dans leurs communautés respectives, et ce afin de 
pouvoir jeter les jalons d’une coopération fructueuse dans l’avenir pour la promotion des 
droits des femmes dans leurs communautés respectives. Une autre ONG au Maroc avait décrit 
comment, 
 

La recherche nous a permis d’établir des contacts qui nous aideront certainement 
dans notre travail dans l’avenir: la personne en charge du bureau des copistes nous 
a assuré qu’elle était prête à coopérer avec les femmes et à coordonner avec notre 
association. Le vice-président du tribunal des affaires de famille et les magistrats 
chargés de l’enregistrement et de l’authentification se sont aussi déclarés être prêts 
à la coopération dans l’avenir. 

 
Le simple fait de participer à la recherche a eu un impact sur les personnes interviewées ainsi 
que sur le personnel en charge des registres des contrats de mariage. Les équipes ont noté que 
les recherché menées sur les archives avait attiré l’attention du personnel des tribunaux sur les 
contrats de mariage en tant qu’outil pour la promotion des droits des femmes, ce qui est une 
éventualité qu’ils n’avaient jamais considérée auparavant. De cette manière, le processus de 
mener la recherche en tant que telle avait en soi servi à la sensibilisation des fonctionnaires 
locaux et celle des autorités.  
 
Une ONG locale au Maroc avait noté des changements dans les attitudes des adoul suite à 
leur participation dans les interviews. Un Président régional de l’union des adoul avait 
organisé une réunion avec les membres locaux de l’union pour discuter des procédures 
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relatives aux contrats de mariage, en recommandant que les adoul prennent plus de temps 
pour expliquer aux époux la possibilité légale de stipuler des clauses qui vont protéger leurs 
droits respectifs. Les adoul ont d’ailleurs rapporté eux mêmes à l’ONG qu’ils avaient 
commencé à passer d’avantage de temps sur cette étape de la procédure.  
 
Finalement, les autorités locales ont demandé des copies des résultats de la recherche menées 
par les ONG pour leur propre utilisation, à partir du moment où les tribunaux n’avaient pas 
compilé de telles données et d’informations par eux-mêmes dans le passé.  
 
Les autorités publiques résistent généralement à collaborer de manière ouverte et appuyée 
avec les ONG locales qui œuvrent pour la promotion des droits humains, une attitude typique 
et traditionnellement ancrée dans leur manière de faire. Il faudrait aussi admettre que l’accès à 
l’information est assez difficile dans le cadre des bureaucraties hiérarchiques et centralisées.  
Il n’est pas très fréquent pour ces officiels, qui sont souvent des hommes âgés appartenant à 
l’élite professionnelle avec un certain niveau intellectuel, de collaborer avec les associations 
locales œuvrant pour la promotion des droits des femmes, tels que nos partenaires, qui se 
trouvent être essentiellement des femmes plus jeunes et qui sont issues de régions 
décentralisées et travaillant au niveau de la base. Nous souhaitons que cette recherche action 
ait pu contribuer à changer les relations existantes entre les acteurs gouvernementaux et non 
gouvernementaux locaux et à changer la dynamique des relations de pouvoir qui se trouvent 
être basées sur l’âge, la situation économique et le genre. 
 
La  Phase suivante de cette initiative sur le contrat de mariage 
  
Pour l’étape suivante de cette initiative, Global Rights a collaboré avec ses ONG partenaires 
au Maroc et en Algérie afin d’organiser des groupes de travail thématiques locaux sur les 
contrats de mariage au sein de leurs communautés. Ces groupes de travail ont été animés par 
les ONG locales, et incluaient des avocats locaux, des notaires, des juges, et des officiers de 
l’état civil ainsi que des adoul. 
 
Sur la base des informations recueillis et des résultats issus de cette recherche action, les  
membres des groupes de travail ont procédé à la rédaction collective de propositions 
d’améliorations à apporter aux lois, aux procédures et aux pratiques relatives aux contrats de 
mariage afin de faciliter la protection et la promotion des droits humains des femmes.65  Les 
conclusions et les recommandations de ces groupes de travail seront publiées dans un rapport 
de suivi afin  d’être utilisé par les ONG locales en tant qu’outil de plaidoyer pour apporter des 
réformes aux législations en vigueur. 

                                                 
65 Global Rights et les ONG partenaires ont lancé les groupes de travail thématiques à partir du mois de janvier 
2011. Les rapports finaux des groupes de travail  ont été finalisés en août 2011. 
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ANNEXE 1 – Tableaux descriptifs des registres de mariage: 
 
Les équipes de la recherche ont ainsi procédé à l’étude des contrats de mariage sur la base d’un cadre détaillé qui a été développé et conçu par 
Global Rights, en prenant note des informations relatives au chiffre total des contrats de mariage qui ont été conclus durant une  année donnée, au 
nombre de contrats de mariage qui contiennent des clauses qui ont été stipulées, les sujets sur lesquels les clauses portent ainsi que la fréquence 
de ces clauses, au nombre des mariages conclus avec des accords séparés portant sur la gestion des biens matrimoniaux, ainsi que les conditions 
et des formulations utilisées dans ces accords. 
 
A. Le Maroc 
 

Année Tribunaux de 
Première 
Instance 

Nombre 
de  

contrats 
de 

mariage 
étudiés 

Nombre 
de 

contrats 
de 

mariage 
avec des  

conditions 
stipulées 

Conditions stipulées Nombre 
de fois où 

les 
clauses 
ont été 

stipulées 

Remarques Nombre de  
Mariages 
avec des 
accords  

séparés sur 
la gestion 
des biens 

Remarques 

2006 Tétouan66  6059 60 Le droit de l’épouse de 
travailler  

20 Dans 19/20, l’épouse a   
stipulé son droit de 
travailler, alors que dans 
1/20, l’épouse a stipulé 
qu’elle ne soit pas forcée 
de  travailler. 

1 Les époux se sont 
mis d’accord sur 
le fait que tout ce 
qui appartient à 
l’époux (biens 
immobiliers et 
autres) ainsi que 
tous les biens que 
ce dernier aura 
acquis depuis le 
premier jour du 
mariage, sera 
partagé de 
manière égale 

                                                 
66 Couvre la région de Tétouan, Martil, Mdiq, Fnideq, Oued Laou, Khemiss Anjara, Ben Quraish, Beni Hassan et Azla. 
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avec son épouse. 
L’accord  ne 
dépasse pas une 
seule  page. 

    La clause de la 
monogamie  interdisant 
au mari d’épouser une 
autre femme  

14    

    Lieu de résidence 10 Dans  2/10 clauses dans 
lesquelles l’épouse avait  
stipulé le lieu de résidence,  
la  clause a fait mention de 
vivre dans le milieu urbain, 
dans 3/10, l’épouse avait 
stipulé qu’on ne lui 
demande pas de vivre en 
dehors de sa ville ou 
village natal, et dans 5/10 
un foyer conjugal 
indépendant et séparé. 

  

    L’enfant né du mariage 
précédent est autorisé à 
vivre avec le  couple 

8 8/8 des enfants de l’épouse   

    Le droit de l’épouse de 
terminer ses études 

3    

    Que l’épouse résidera à 
l’étranger 

3    

    L’époux assume les frais 
de la cérémonie du 
mariage 

2    

    La dot à terme 2    
    La liberté de l’épouse de 

rendre visite à ses enfants 
1    

    Le droit du divorce est 
délégué à l’épouse (isma) 

1    
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    Le foyer conjugal  ne peut 
être acquis par le biais de 
crédits exorbitants  

1    

         
2006 Agadir 104067 6 Lieu de résidence  3 3/3 un foyer conjugal 

indépendant et séparé. 
  

    Le droit de l’épouse de 
travailler 

1    

    Le droit de l’épouse de 
vivre à l’étranger avec 
son époux et de ne pas 
être interdite de visiter le 
Maroc 

1    

    L’épouse se réserve le 
droit au divorce si 
l’époux prend une  
seconde épouse 

1    

         
2007 Tétouan  8429 50 Le droit de l’épouse de 

travailler  
15  1 Les époux se sont 

mis d’accord sur 
le fait que tout 
bien acquis par le 
couple durant le 
mariage sera 
partagé de 
manière égale, car 
ce sont des biens 
qui ont été acquis 
par les deux 
époux grâce à 
l’argent qu’ils ont 
réussi à gagner. 
L’accord ne 

                                                 
67 3982 contrats de mariage avaient été enregistrés en 2006. 
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dépasse pas une 
page. 

    Le droit de l’épouse de 
terminer ses études 

10    

    La clause de la 
monogamie  interdisant à 
l’époux de prendre une 
autre épouse  

8    

    Lieu de résidence  7 Dans 5/7 l’épouse a stipulé 
un foyer séparé et 
indépendant, 1/7, l’épouse 
a  stipulé que le lieu de la 
résidence soit dans le 
milieu urbain, et dans 1/7, 
l’épouse avait stipule qu’on 
ne lui demande pas de 
vivre en dehors de sa ville 
ou village natal. 

  

    L’enfant né d’un mariage 
précédent de sera autorisé 
à vivre avec le couple 

4 4/4 les enfants de l’épouse   

    Le droit au  divorce est  
délégué à l’épouse (isma) 

2    

    Que l’épouse puisse 
s’installer à l’étranger  

2    

    Qu’il soit permis à 
l’épouse de prendre soin 
de ses parents 

2    

    Que l’on ne demande pas 
à l’épouse de faire du 
travail agricole dans les 
champs 

1    

    Que l’on ne demande pas 
à l’épouse de consommer 
le mariage dans le mois 

1    



Global Rights: Partners for Justice · www.globalrights.org  © 2011  
34 

 

qui suit la conclusion du 
contrat de mariage  

    Le mari stipule qu’il 
s’abstiendra d’être violent 
envers sa femme. 

1    

    La dot à terme 1    
    L’époux doit meubler le 

domicile conjugal  
1    

         
2007 Khemisset 

(Tiflet, Oulmès 
et Tiddass) 

2375 32 Lieu de résidence 
 
 

12 Alors que dans 8/12, 
l’épouse avait stipulé son 
droit à un foyer conjugal 
séparé et  indépendant du  
lieu de résidence des 
parents de son époux, et 
dans 2/10 que le lieu de la 
résidence (soit urbain ou 
périurbain plutôt  que 
rural), dans 2/12, le mari 
avait stipulé que son 
épouse vive avec ses 
parents à lui. 

  

    Le droit de l’épouse à 
travailler  

9 Alors qu’en 6/9, l’épouse 
avait stipule que son époux 
ne lui interdise pas de 
travailler en dehors de la 
maison, en  3/9, le mari 
avait stipulé que l’épouse 
ne travaille pas en dehors 
de la maison. 

  

    La clause de la 
monogamie qui interdit à 
l’époux de se marier à 
une autre femme  

6    

    La liberté de la femme de 1    
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voyager à l’intérieur du 
Maroc et en dehors du 
Maroc 

    Les enfants nés du 
mariage précédent seront 
autorisés à vivre avec le  
couple 

1 Le fils de la femme   

    L’épouse a le droit de 
disposer librement de son 
propre salaire 

1 La clause portant sur le 
droit de l’épouse de 
disposer librement de son 
salaire a spécifié le droit de 
l’épouse de donner un   
certain montant de son 
salaire à ses parents 

  

    Droit d’une partie des 
biens matrimoniaux en 
cas de divorce  

1 Le mari a stipulé que la 
femme ne demandera pas 
une partie des biens acquis 
en cas de divorce 

  

    Le droit au  divorce est  
délégué à l’épouse (isma) 

1 Dans le cas où le mari 
s’absente plus que 3 mois 

  

         
2007 Agadir 121468 10 Le droit de l’épouse de 

travailler  
5 1 clause spécifie que 

l’épouse ne se verra pas 
interdite de travailler dans 
un salon de beauté. 

  

    Lieu de résidence 5 4/5 un foyer séparé et  
indépendant, 1 désigné 
comme Agadir. 

  

    Le droit de l’épouse de 
poursuivre ses études 

2    

         
2008 Tétouan  8144 20 Le droit de l’épouse de 

travailler  
9    

                                                 
68 4281 contrats de mariage ont été enregistrés en 2007. 
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    L’enfant né du mariage 
précédent sera autorisé à 
vivre avec le couple 

6 Dans 6/6 cas, les enfants de 
la femme 

  

    Que l’époux  n’interdise 
pas à son épouse de se 
déplacer à l’étranger 

4 2/4 afin de vivre à 
l’étranger, 2/4 de voyager à 
l’étranger 

  

    Le lieu de  résidence 2 Dans 1/2 cas un foyer 
séparé et  indépendant et 
1/2 qu’elle vivra en zone 
urbaine. 

  

    La clause de la 
monogamie interdisant à 
l’époux de prendre une 
autre épouse 

2    

    Le droit de la femme de 
terminer ses études 

1    

         
2008 Khemisset69 2794 26 Le droit de la femme à 

travailler 
 
 

12 Alors qu’en 11/12, 
l’épouse avait stipule que 
son mari ne lui interdise 
pas de travailler (et une de 
ces clauses avait aussi 
inclue le droit de l’épouse 
de poursuivre ses études), 
et en 1/12, l’époux avait 
stipulé que sa femme ne 
travaille pas. 

  

    Le droit de l’épouse de 
rendre visite à sa famille 

5    

    L’enfant né d’un mariage 
précédent d’un des deux 
époux sera autorisé avec à 
vivre avec le couple 

4 Dans 3/4, l’épouse avait 
stipulé que le fils  né d’un 
précédent mariage soit 
autorisé de vivre avec le  

  

                                                 
69 Couvre également Oulmès et Tiddass. 



Global Rights: Partners for Justice · www.globalrights.org  © 2011  
37 

 

couple, et en 1/4, il y a eu 
le cas du mari qui a stipulé 
que sa fille née d’un 
mariage précédent puisse 
vivre avec le couple. 

    Le droit de l’épouse de 
disposer librement de son 
salaire 

4 La clause portant sur le fait 
que l’épouse puisse 
disposer librement de son 
salaire tout en incluant une 
spécification quant à son 
droit de donner une partie 
de son salaire à ses parents  

  

    Isma 3    
    Lieu de résidence  3 Dans 2/3,  les clauses 

portant sur la désignation 
d’un foyer conjugal, 
l’époux avait stipulé que 
son épouse vive avec ses 
parents à lui, alors qu’en  
1/3, l’épouse avait stipulé 
qu’elle puisse élire 
domicile dans l’urbain ou 
le péri urbain et non dans le 
rural 

  

    L’époux a stipulé que son 
droit à la polygamie soit 
maintenu 

1    

    Le droit de l’épouse à 
continuer ses études 

1    

         
2008 La Province d’El 

Hajeb  
1174 24 Lieu de résidence 

  
6 De manière générale, les 

données compilées quant à 
l’identité des parties ayant 
stipulé des conditions, ont 
démontré que dans 9 cas, le 

6 Le partage des 
biens;  la gestion 
commune des 
biens; l’accord 
entre les époux 



Global Rights: Partners for Justice · www.globalrights.org  © 2011  
38 

 

mari était celui qui avait 
stipulé des conditions et 
dans 8 cas, c’était l’épouse 
qui avait stipulé de telles 
conditions. 
 
Dans 5/6, les clauses 
portant sur la désignation 
d’un foyer conjugal avaient 
fait état du fait que le mari 
avait  stipulé que l’épouse  
vive avec ses  parents à lui, 
alors qu’en 1/6,  l’épouse 
avait stipulé son droit à un 
foyer séparé et  
indépendant. 

portant sur le fait 
que chacun d’eux 
garde et gère ses 
biens séparément 
de l’autre. 

    Le droit de l’épouse de 
travailler  

3 Dans 2/3 la femme a 
stipulée son droit de 
travailler, 1/3 le mari a 
interdit à sa femme de 
travailler (le même mari 
qui a également stipulé que 
la femme ne réclamé pas de 
compensation financière en 
cas de divorce, ci-dessous) 

  

    Des enfants nés d’un 
mariage précédent 
puissent vivre avec le  
couple 

3 2/3 cas les enfants de la 
femme, 1/3 des enfants du 
mari 

  

    Independence et 
séparation des biens 
acquis 

2    

    L’époux ne sera pas 
violent avec son épouse et 
lui accordera un 

2    
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traitement respectueux et 
digne  

    L’époux stipule que son 
épouse “craigne Dieu et 
applique ses 
commandements” 

2    

    La clause de la 
monogamie interdisant à 
l’époux de prendre une 
autre épouse 

1    

    La liberté de l’épouse de 
rendre  visite à sa famille 

1    

    L’époux  stipule que son 
épouse  ne quitte le foyer 
conjugal que pour  se 
rendre au travail, et que  
dans le cas de divorce 
(Dieu nous en préserve), 
l’épouse ne devrait 
réclamer ni  nafaqah (la 
pension qui revient de 
droit à la femme 
divorcée); Iddah (la  
période de vacuité); et la 
mut`ah (la compensation 
qui est payée à la femme 
divorcée 

1    

    L’époux stipule que 
l’épouse remplisse ses 
obligations religieuses 
selon la  Sunnah (ou les 
traditions du Prophète) et 
les préceptes de l’Islam 

1    

         
2008 Meknès 6953 N/A N/A N/A N/A 13  
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2008 Marrakech 598 11 Le droit de l’épouse de 

travailler 
8    

    Les droits de l’épouse de 
poursuivre ses études 

4    

    La liberté de la femme au 
mouvement et au voyage 

2    

    Le droit de l’épouse de 
rendre visite  à sa famille 
durant un mois de l’année 

1    

    La clause de la 
monogamie interdisant à 
l’époux de prendre une 
autre épouse 

1    

         
2008 Agadir 106070 16 Le droit de l’épouse au 

travail 
9  1  

    La clause de la 
monogamie interdisant au 
mari de prendre une 
seconde épouse 

4    

    Le droit de l’épouse de 
poursuivre ses études 

3    

    Lieu de résidence 2 1/2 l’épouse a stipulé un 
foyer conjugal séparé et 
indépendant et 1/2 qu’elle 
continuera à vivre avec sa 
famille 

  

    Le droit de l’épouse de 
rendre visite à sa famille 

1    

    La spécification de la date 
du mariage et la  
contribution de l’époux 

1    

                                                 
70 4422 contrats de mariage ont été enregistrés  en 2008. 
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aux frais de la  cérémonie 
         
2009 Tétouan  7641 52 Lieu de résidence 13 En  2/13 l’épouse avait 

stipulé qu’elle puisse 
résider en milieu  urbain, 
en 5/13, l’épouse avait 
stipulé qu’il ne lui soit pas 
demandé de quitter son 
village ou ville natale,  en 
1/13, l’épouse avait stipulé 
qu’il ne lui soit pas 
demandé de déménager à 
une ville précise, et dans 
5/13 un foyer séparé et 
indépendant. 

  

    Le droit de l’épouse de 
travailler  

12    

    Les enfants nés d’un 
mariage précédent seront 
autorisés à vivre avec le 
couple 

12 12/12 les enfants de la 
femme 

  

    La clause de la 
monogamie  interdisant 
au mari de prendre une 
seconde épouse 

7    

    Le droit de l’épouse de 
poursuivre ses études 

4    

    L’époux s’abstiendra 
d’interdire à son épouse 
de voyager  

1    

    L’époux stipule qu’il 
s’abstiendra d’être violent 
envers son épouse 

2    

    La femme résidera à 
l’étranger 

2    
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    L’épouse a stipulé qu’il  
ne lui soit pas demandé 
de  consommer le  
mariage avant que la  
cérémonie du mariage ne 
soit célébrée 

1    

    L’épouse a stipulé que le 
mari achète une maison et 
la  lui enregistre en son 
nom 

1    

         
2009 Khemisset 4337 70 Lieu de résidence 

 
32 En 10/32, où il s’agit de la  

désignation d’un foyer 
conjugal, l’époux avait 
stipulé que son épouse vive 
avec ses  parents à lui, en 
4/32 qu’elle vivra avec lui 
à la campagne, alors qu’en 
17/32, l’épouse avait fait 
part de la condition de 
vivre dans un foyer 
conjugal séparé et 
indépendant et dans 1/32 le 
mari a désigné une ville 
précise ou l’épouse devra 
s’installer avec lui. 

671  

    Droit de l’épouse à 
travailler 

26 Alors qu’en 16/26, 
l’épouse avait stipulé que 
son mari ne lui interdise 
pas de travailler, en 10/26, 
l’époux avait stipulé que 
son épouse ne travaille pas. 

  

    La clause de la 8    
                                                 
71La recherche qui a été menée dans la région de Khemisset n’a retrouvé que 6 contrats de mariage séparés sur toute la durée de la recherche qui est de trois ans  (2007-2009).  
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monogamie  interdisant 
au mari de prendre une 
seconde épouse 

    L’enfant né d’un mariage 
précédent sera autorisé à 
vivre avec le couple  

4 3/4 les enfants de l’épouse, 
1/4 ceux du mari 

  

         
2009 La Province d’El 

Hajeb 
1424 26 Lieu de résidence 

   
10 De manière générale, les 

données compilées sur 
l’identité des personnes qui 
ont stipulé des conditions 
dans les contrats de 
mariage,  ont fait état du 
fait que dans 15 cas, c’était 
les époux qui stipulaient 
des conditions, et dans 7 
cas c’était les épouses qui 
le faisaient. 
 
En 8/10 où il était question 
de désignation du foyer 
conjugal, l’époux avait 
stipulé que son épouse vive 
avec ses parents à lui et 
partage le même foyer 
qu’eux, alors qu’en 2/10, 
l’épouse avait stipulé un 
foyer conjugal séparé et 
indépendant.   

3 Au sein des 
contrats séparés, 
il existe des 
clauses qui 
stipulent que les 
époux aient un 
compte en 
commun, des 
capitaux partagés 
séparément;  “le 
partage de tous 
les  projets 
d’avenir”; et un 
engagement à 
“partager tous les 
biens acquis tout 
au long de la vie 
conjugale.” 

    Les enfants nés d’un 
mariage précédent 
puissent vivre avec le 
couple 

6 Dans 1/6 cas l’épouse 
stipule que les enfants nés 
du mariage précédent de 
son mari ne vivront pas 
avec le couple, 4/6 les 
enfants du mari vivront 
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avec le couple, et 1/6 les 
enfants de la femme 
vivront avec le couple. 

    Le droit de l’épouse de 
travailler  

2    

    L’époux stipule que sa 
femme ne sorte pas de la 
maison  

2 1/2 la femme ne sortira pas 
sans la permission de son 
mari, et 1/2 qu’elle le fasse 
uniquement si elle est 
accompagnée de sa mère 

  

    La clause de la 
monogamie  interdisant 
au mari de prendre une 
seconde épouse 

2    

    L’épouse stipule que le 
mariage ne sera 
consommé qu’à un 
moment précis 

2 1 clause où le mariage ne 
sera consommé que quand 
le foyer conjugal est 
entièrement meublé et 
1clause précisant une date 
spécifique 

  

    Les époux s’engagent à 
réserver un traitement 
juste, équitable et clément 
aux enfants à naitre du 
mariage 

1    

    L’épouse s’engage à 
accepter l’handicap de 
son mari 

1    

    La fidélité et la loyauté 
mutuelle 

1    

    La liberté de l’épouse de 
rendre visite à sa famille 

1    

    Le droit de l’épouse de 
vivre à l’étranger avec 
son mari  

1    
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2009 Meknes 6840 154 Lieu de résidence 

 
42 En  21/42 où il s’agit de la   

désignation d’un foyer 
conjugal, le mari avait 
stipulé que son épouse vive 
avec ses  parents, alors 
qu’en 11/42, l’épouse avait 
stipulé son droit à un foyer 
conjugal séparé et  
indépendant, et dans 6/42 
la femme vivra en ville, 1 
cas où la femme vivra avec 
la première épouse et ses 
enfants, et dans 3 cas la 
femme a précisé une ville.  
D’autres cas de figure ont 
inclus l’exemple de 
l’épouse qui avait stipulé 
de vivre à l’étranger avec 
son mari, l’époux qui a 
exigé que son épouse vive 
avec sa mère sous le même 
toit, et que sa femme traite 
sa mère avec respect et 
clémence. Dans d’autres 
cas, l’époux avait stipule 
que son épouse ne quitte 
pas le foyer conjugal sans 
sa  permission. Il a aussi 
été stipulé que l’épouse ne 
soit pas obligée de vivre 
dans la campagne, que 
l’épouse ne soit pas obligée 
de demeurer à l’étranger 
pendant trop longtemps, et 

3 Des déclarations 
se référant à la 
gestion des 
capitaux et des 
biens, en tant que 
conditions inclues 
dans les contrats 
de mariage – 
incapacité de 
revoir les contrats 
séparés, 
proprement dit, et 
qui portent sur la 
gestion des biens. 
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que l’épouse ait le droit de 
décliner l’option de vivre 
avec son époux à 
l’étranger. 

    Le droit de l’épouse de 
travailler  

35 En 32/35,  et par rapport au 
droit de travailler, l’épouse 
a revendiqué ce droit et l’a 
stipulé en tant que 
condition, alors qu’en 3/35, 
l’époux avait stipulé que 
son épouse s’abstienne de 
travailler.  

  

    Les enfants nés d’un 
mariage précédent seront 
autorisés à demeurer avec 
le couple. 

29 Dans 12/29 cas, les enfants 
de la femme, dans 1 cas le 
mari a stipulé que la fille 
de l’épouse d’un mariage 
précédent ne vivra pas avec 
le couple, et dans 16/29 cas 
les enfants du mari vivront 
avec le couple. 

  

    Le droit de l’épouse de 
poursuivre ses études 

23 Dans 1/23, en rapport avec 
les clauses portant sur le 
droit de l’épouse de 
poursuivre ses études, le 
mari a stipulé que son 
épouse abandonne ses 
études. 

  

    La clause de la 
monogamie  interdisant 
au mari de prendre une 
seconde épouse 

12    

    Les biens matrimoniaux 5 Dans 2/5 cas, les époux ont 
stipulé la séparation des 
biens, et 1/5 qu’ils 
partageront le domicile 
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conjugal. 
    La pension alimentaire 5 Dans 3/5 cas, la femme a 

stipulé que le mari donnera 
une partie de son salaire à 
lui à ses parents à elle et à 
ses enfants à elle d’un 
mariage précédent, dans 
1/5 la femme a stipulé 
qu’elle donnera une partie 
de son salaire à elle pour 
prendre en charge ses 
parents à elle et ses enfants 
d’un mariage précédent, et 
1/5 l’époux a stipulé 
qu’une partie de son salaire 
sera utilisé pour prendre en 
charge ses parents à lui. 

  

    Le droit de la femme de 
voyager à l’étranger 

4 1/4 l’épouse a stipulé que 
le mari ne lui forcera pas 
de vivre au Maroc, dans 
2/4 le mari stipule que la 
femme restera au Maroc, et 
1/4 l’épouse stipule qu’elle 
vivra à l’étranger avec son 
mari. 

  

    L’époux stipule que son 
épouse s’engage à 
réserver à ses parents un 
traitement juste, dans le 
respect et la décence 

3    

    Les relations entre époux  3 Dans 1/3 cas la femme a 
stipulé que le mari ne fera 
d’ingérence dans sa vie ou 
dans ses décisions à elle, 
dans 1/3 le mari a stipulé 

  



Global Rights: Partners for Justice · www.globalrights.org  © 2011  
48 

 

que la femme ne sort pas 
de la maison sans sa 
permission, et 1/3 le couple 
s’est mis d’accord sur la 
gestion de leur vie 
quotidienne 

    L’épouse stipule son droit 
et sa liberté de rendre 
visite à sa propre famille 

3 2/3 cas l’épouse stipule son 
droit de visiter ses parents, 
et 1/3 de visiter sa femme 
d’un mariage précédent 

  

    Isma 3    
    L’époux s’abstiendra de  

battre son épouse et 
s’engage à traiter sa 
femme  de manière 
décente 

2    

    Le mari meublera le 
domicile conjugal 

2    

    L’épouse prendra soin de 
la mère de son époux 

1    

    L’épouse s’engage à ne 
pas exiger le divorce 
auprès de son mari 

1    

    L’épouse ne partira pas 
au foyer conjugal tant que 
sa dot ne lui aura pas été 
payée dans son intégralité 

1    

    La clause de la polygamie 
qui réitère le droit de 
l’époux de prendre une 
autre épouse  

1    

         
2009 Marrakech 10528 214 Le droit de l’épouse de 

travailler  
125    
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    Le droit de l’épouse de 
poursuivre ses études 

22    

    La clause de la 
monogamie  interdisant 
au mari de prendre une 
seconde épouse 

20    

    Lieu de résidence 20 12/20 l’épouse a stipulé un 
foyer conjugal séparé et 
indépendant, 5/20 une ville 
précise, et 3/20 que la 
femme vivra avec sa 
famille à elle. 

  

    La séparation des biens 
matrimoniaux 

10 Il est intéressant de prendre 
en considération que les 
couples stipulé une clause 
portant sur les relations 
établies par rapport à la 
gestion des biens 
matrimoniaux  dans le 
contrat du mariage en tant 
que tel et n’ont pas opté 
pour la conclusion d’un 
accord séparé sur les biens 
matrimoniaux. 

  

    Les enfants nés des 
mariages précédents des 
deux époux seront 
autorisés à vivre avec le  
couple 

6    

    Par rapport aux enfants  
(la  garde des enfants) 

5    

    Le droit de l’épouse de 
rendre  visite aux 
membres de sa famille 

4    

    Le droit de l’épouse à la 3    
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sécurité et à l’intégrité 
physique  

    Le droit de l’épouse à la 
liberté du mouvement et 
au voyage   

3    

    Garantir à l’épouse le 
droit au divorce (isma) 

3    

    L’épouse se doit de suivre 
son époux là où il sera 
affecté pour des raisons 
professionnelles  

3    

    Méthodes de diviser les 
biens acquis 

3 Toutes les 3 clauses ont 
stipulé le partage égal des 
biens acquis. 

  

    L’époux s’engage à 
réserver un traitement 
décent aux  parents de son 
épouse et à les prendre en 
charge   

2    

    L’époux s’engage à ne 
pas intervenir dans la 
manière dont son épouse 
gère son salaire, laquelle 
épouse disposera 
librement de ce salaire, 
l’époux n’ayant pas le 
droit de le réclamer 

2    

    Spécification des biens à 
partager 

2 Dans 1/2 cas, tous les biens 
seront partagés, y compris 
l’immobilier, et dans 1/2 
cas, les meubles 
appartiendront à l’épouse 

  

    L’époux se charge de 
l’achat des meubles pour 
la chambre à coucher 

1    
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    L’épouse ne sera pas 
interdite de quitter le pays 

1    

    Aucun des époux ne sera 
pas en mesure de quitter 
le pays sans la  
permission de l’autre 

1    

         
2009 Agadir 108072 6 Lieu de résidence 2 Un foyer conjugal séparé et 

indépendant 
  

    Le droit de l’épouse de 
travailler  

2    

    Le droit de l’épouse de 
poursuivre ses études 

1    

    La clause de la 
monogamie  interdisant 
au mari de prendre une 
seconde épouse 

1    

         
201073 
 

La Province d’El 
Hajeb 

723 18 Le droit de l’épouse de 
travailler  

6 De manière générale, les 
données compilées par 
rapport à l’identité des  
personnes qui stipulent des 
conditions, ont fait état du 
fait que dans  6 cas, c’était 
le mari qui avait stipulé des   
conditions et dans 9 cas, 
c’était l’épouse qui stipulait 
de telles conditions. 

3 Les contrats 
avaient pour la 
plupart porté sur 
“le partage des 
biens à raison de   
50-50 ” ainsi que 
sur le partage  
“des capitaux  
acquis durant la 
vie conjugale” 

    Lieu de résidence 5 Dans 5/5, et par rapport 
aux clauses portant sur la 
désignation d’un foyer 
conjugal, le mari avait 

  

                                                 
72 4414 contrats de mariage avaient été conclus  en 2009. 
73 Janvier – Septembre.  
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stipulé que son épouse vive 
dans le même domicile que 
ses parents à lui. 

    Les enfants nés des 
mariages précédents 
vivront avec le  couple 

2 Les enfants du mari   

    L’épouse se garde le droit 
de garder son propre 
salaire ou alors de donner 
une partie de son salaire à 
ses parents 

2    

    L’époux se doit de faire 
preuve d’un traitement 
décent et respectueux 
envers sa femme 

1    

    Le droit de l’épouse de 
poursuivre ses études 

1    

         
2010 Marrakech 2180 24 Le droit de l’épouse de 

travailler  
14    

    Le droit de l’épouse de 
faire des études 

4    

    La séparation des biens 
matrimoniaux (2) et le 
partage des biens 
matrimoniaux  (1). 

3 Il est  intéressant de 
prendre note du fait que les 
époux avaient stipulé une 
clause portant sur la 
gestion des biens 
matrimoniaux dans le  
contrat de mariage, plutôt 
que de procéder à la  
conclusion d’un accord 
séparé. 

  

    Lieu de résidence 2 Le droit à un foyer 
conjugal séparé et 
indépendant 
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    Le droit de l’épouse à la 
liberté du mouvement et 
celle du voyage  

1    

         
2010 Agadir 58074 3 Lieu de résidence 2 Le droit à un  foyer 

conjugal séparé et 
indépendant 

  

    Le droit de l’épouse de 
travailler  

1    

    La liberté de l’épouse de 
voyager à l’étranger 

1    

    Le droit de l’épouse de 
poursuivre ses études 

1    

TOTAUX  75,173 822    36  
 

                                                 
74 Sur les 3060 contrats conclus jusqu’à présent. 
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B. L’Algérie 
 

Année Mairie Nombre 
de 

contrats 
de 

mariage 
étudiés 

Nombre 
de  

contrats 
de 

mariage 
avec des 

conditions 
stipulées 

Conditions stipulées Nombre 
de fois où 

les 
conditions 

avaient 
été  

stipulées 

Remarques Nombre de 
mariages 
avec des 
accords 

séparés sur 
la gestion 
des biens 

Remarques 

200675 Tlemcen  1991 19076 Le droit de l’épouse de 
poursuivre ses études 

80    

    Le droit de l’épouse de 
travailler  

63    

    Le droit à un foyer 
conjugal séparé et 
indépendant 

47    

         
2007 Tlemcen 1948 198 Le droit à un foyer 

conjugal séparé et 
indépendant  

118    

    Le droit de l’épouse de 
poursuivre ses études 

51    

    Le droit de l’épouse de 
travailler  

29    

         

                                                 
75Les registres de mariage de Tlemcen ont été automatisés depuis l’an 2000.  Une étude des actes de mariage conclus entre 2000 – 2005 n’a pas révélé de clauses stipulées 
autres que la clause relative à la dot.  
76 Les statistiques ont indiqué qu’il y a eu 1800 contrats avec des clauses, cependant ces derniers incluaient les clauses relatives à la dot.  Normalement, c’est une clause qui 
est obligatoire en vertu de la loi, ce qui nous ramène vers la question de pourquoi cette clause n’est pas inclus systématiquement dans  tous  les contrats de  mariage.  La même 
remarque – avec les implications pour les calculs – est valable pour l’intégralité des cinq années adressées dans le cadre de cette recherche. 
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2007 Skikda77 209378 1479  Le droit de l’épouse de 
travailler  

4 
 

 2  

    Le droit à un foyer 
conjugal séparé et 
indépendant  

3    

    Le soutien et l’assistance 
à apporter aux parents 
âgés 

2    

    Les biens matrimoniaux 2    
    Le droit de l’épouse de 

poursuivre ses études 
2    

    La clause portant sur la 
monogamie et qui interdit 
à l’époux de prendre une 
autre épouse 

1    

    La planification familiale 1    
    Le droit de rendre visite 

aux membres de la famille 
et aux amis 

1    

         
2008 Tlemcen 1987 367 Le droit de l’épouse de 

poursuivre ses études 
243    

    Le droit de l’épouse de 
travailler  

67    

    Le droit à un foyer 
conjugal séparé et 
indépendant 

55    

    Le droit de garder l’enfant 
né d’un mariage précédent

2    

         

                                                 
77 Ceci inclut 13 daïra (circonscriptions) et 27 notaires dans  la Wilaya de Skikda. 
78 7999 contrats de mariage ont été enregistrés en 2007.  
79 11 de ces contrats ont été conclus chez le notaire, 3 ont été conclus dans le bureau de l’officier de l’état civil. 
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2008 Skikda 222580 14681 Le droit à un foyer 
conjugal séparé et 
indépendant 

47  11  

    Le droit de l’épouse de 
travailler  

41    

    La clause portant sur la 
monogamie et interdisant 
à l’époux de prendre une 
seconde épouse 

18    

    Le droit de l’épouse de 
poursuivre ses études 

17    

    La  planification familiale 13    
    Les biens matrimoniaux 11    
    La liberté de mouvement 3    
    L’époux  s’abstiendra de 

répudier son épouse 
3    

    Les enfants 2    
    L’épouse se réserve le 

droit de ne pas porter le 
voile 

1    

    L’épouse se réserve le 
droit de vivre avec son 
époux à l’étranger 

1    

         
2009 Tlemcen 1830 213 Le droit de l’épouse de 

travailler  
109    

    Le droit à un foyer 
conjugal séparé et 
indépendant 

80    

    Le droit de l’épouse de 
poursuivre ses études 

20    

                                                 
80 8189 contrats de mariage ont été enregistrés en 2008.   
81 Tous ces contrats ont été élaborés chez le notaire. 
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    Le droit de voyager en 
toute liberté 

2    

    Le droit aux soins 
médicaux 

1    

    Le droit de l’épouse de 
vivre avec sa mère à elle 

1    

         
2009 Skikda 236082 21683 Le droit à un foyer 

conjugal séparé et 
indépendant 

57  23  

    Le droit de l’épouse de 
travailler  

54    

    Le droit de l’épouse de 
poursuivre ses études 

27    

    Les biens matrimoniaux 23    
    La clause portant sur la 

monogamie et interdisant 
à l’époux de prendre une 
seconde épouse 

21    

    La planification familiale 21    
    La liberté de  mouvement 16    
    Les enfants 5    
    Le droit de l’épouse de 

conduire une voiture 
3    

    L’époux s’abstiendra de 
répudier son épouse  

2    

    Les enfants nés des 
précédents  mariages des 
deux époux seront 
autorisés à vivre avec le 
couple 

2    

                                                 
82 8503 contrats de mariage ont été enregistrés en 2009. 
83 211 de ces contrats ont été conclus chez un notaire, et 5 ont été conclus à la mairie. 
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    L’épouse se réserve le 
droit de  donner une partie 
de son salaire à ses frères 
et sœurs orphelins 

2    

    Le couple  vivra avec les  
parents de l’époux 

1    

         
201084 Tlemcen 1793 591 Le droit à un foyer 

conjugal séparé et 
indépendant 

211    

    Le droit de l’épouse de 
travailler  

198    

    Le droit de l’épouse de 
poursuivre ses études 

165    

    Le droit de rendre visite 
aux membres de la  
famille 

12    

    La liberté de voyager 3    
    Le droit de l’épouse de 

disposer librement de son 
salaire 

2    

Totaux  24,70385 195586    36  
 
Outre ce qui a été mentionné ci dessus, la recherche sur le terrain qui a été menée au niveau des mairies dans la région de  Kabylie en Algérie a 
révélé la quasi-inexistence de toute condition stipulée dans le cadre de clauses dans les contrats de mariage. A Tizi Ouzou, à titre d’exemple,  
aucun des 8011 contrats de mariage qui ont été entre les années 2004 et 2009, ne contenait des clauses supplémentaires avec stipulation de 
conditions; il allait de même pour les 233 contrats de mariage qui avaient été étudiés à Ain el Hammam en 2010, aucun d’eux, en effet, ne 
contenait des  clauses stipulées; il n’ y avait que 20 sur les 232 contrats de mariage qui avaient été étudiés à Kouba en 2010, qui faisaient état de 
clauses avec des conditions stipulées par rapport au droit de l’épouse au travail en dehors de la maison et à son droit à un foyer conjugal séparé et 
indépendant.
                                                 
84 Du 1 janvier 2010 au 26 décembre 2010. 
85 Ce chiffre inclut les contrats étudiés dans la région de la Kabylie décrits dans la narrative. 
86 Ce chiffre inclut les contrats étudiés dans la région de la Kabylie décrits dans la narrative. 
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C. La Tunisie 
 

La période Lieu Autorités Nombre contrats de 
mariage étudiés 

Nombre de  mariages 
avec des clauses portant 
sur la stipulation de la 
communauté des biens 

Juillet – Août 2010 Soussa les officiers de l’état civil 765 353 
Juillet – Août 2010 Massaken les officiers de l’état civil 151 64 
Juillet – Août 2010 Soussa Les Adouls 114 46 
TOTALS   1030 463 
 
La  recherche en Tunisie s’est focalisée spécifiquement sur l’évaluation du degré de profit des couples de l’option juridique disponible et portant 
sur la communauté des biens à travers un contrat séparé sur la gestion des biens matrimoniaux, tel que c’est stipulé selon la loi de 1998. 
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ANNEXE 2 – Interviews avec des autorités locales et des professionnels de la loi 
 

Association Localités Adoul Magistrats Avocats Fonctionnaires 
des tribunaux 

Notaires Autres Officiers 
de l’état 

civil 

Nombre total de  
réunions/interviews 

Maroc          
Association Tawaza pour le 
plaidoyer de la femme 

Tétouan, Martil 15 4 18    N/A 31 

Association des jeunes avocats 
de Khemisset 

Khemisset 14 1 30 4  587 N/A 87 

Association Amal pour le 
développement de la femme 

El Hajeb, Meknès 23 4 32  088  N/A 83 

Association Amane pour le 
développement de la femme 

Marrakech, Ben Guerir, 
Essaouira 

17 3 47 5 1  N/A 75 

Association Tafoukt Souss pour 
le développement de la femme 

Agadir, Anza, Ourir et 
Inzegan 

15 4 13 5   N/A 41 

Algérie          
Association Espoir Tlemcen Tlemcen N/A 2 20  3   24 
Association Culturelle 
Amusnaw 

Tizi Ouzou N/A 1 23 1 3 489 6 38 

Association Hayat des Sages 
Femmes 

Skikda N/A  5 25  11 490 15 60 

Tunisie          
3 avocates partenaires  Tunis, Menouba, Ariana, 

Benarouss, Tunis 2, 
Benzerte, Zaghouan 

7 24 25    7 63 

TOTAUX  91 48 233 15 18 13 28 502 

                                                 
87 D’autres fonctionnaires.   
88 Lorsqu’ils ont été contactés par l’association afin de fixer des réunions, les notaires avaient déclaré qu’ils n’avaient pas d’informations pertinentes, ni sur les contrats de 
mariage ni sur les accords portant sur la gestion des biens matrimoniaux, et que par conséquent,  ils n’allaient être d’aucune utilité pour la recherche. 
89 Deux professeurs de droit, un Membre de l’Assemblée nationale et un Sénateur. 
90 Les conseillers juridiques. 






